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KPL GD240597 KJF  
22/08/2024 
 
P.J. : 2 rapports 

Objet :  notification des rapports d’observations 
définitives et de ses réponses 

 

Envoi dématérialisé avec accusé de réception (Article R. 241-9 

du code des juridictions financières) 

 

 
Monsieur le Président, 
 
 
Je vous prie de bien vouloir trouver ci-joints les rapports comportant les observations 
définitives de la chambre sur la gestion organique de la communauté de communes de Loire 
Layon Aubance ainsi que le cahier relatif à l’évaluation de la politique publique de la petite 
enfance, concernant les exercices 2017 et suivants, ainsi que vos réponses. 
 
Je vous rappelle que ces documents revêtent, encore à ce stade, un caractère confidentiel 
qu’il vous appartient de protéger jusqu’à leur communication à votre conseil communautaire. 
Il conviendra de les inscrire à l’ordre du jour de votre plus proche réunion, au cours de laquelle 
ils donneront lieu à débat. Dans cette perspective, les rapports et les réponses seront joints à 
la convocation adressée à chacun de ses membres. 
 
Dès la tenue de cette réunion et au plus tard dans un délai de deux mois à compter de la 
présente notification1, ces documents pourront être publiés et communiqués aux tiers en 
faisant la demande, dans les conditions fixées par le code des relations entre le public et 
l’administration. 
 
 
Monsieur Marc Schmitter 
Président de la communauté  
de communes Loire Layon Aubance 
1, rue Adrien Meslier 
49170 Saint Georges sur Loire  

                                                           
1 Conditions prévues par l’article R. 243-16 du code des juridictions financières, dans sa rédaction issue 
du décret du 29 juin 2023.  
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En application de l’article R. 243-14 du code des juridictions financières, je vous demande 
d’informer le greffe de la date de la plus proche réunion de votre conseil communautaire et de 
lui communiquer en temps utile copie de son ordre du jour. 
 
Conformément à l’article L. 243-8 du code précité, les présents rapports d’observations 
définitives seront transmis par la chambre, dès leur présentation à votre conseil 
communautaire, aux maires des communes membres, qui inscriront son examen à l’ordre du 
jour du plus proche conseil municipal. 
 
Par ailleurs je vous précise qu’en application des dispositions de l’article R. 243-17 du code 
précité, les rapports d’observations et les réponses sont transmis au préfet ainsi qu’au 
directeur départemental des finances publiques. 
 
Enfin, j’appelle votre attention sur le fait que l’article L. 243-9 du code des juridictions 
financières dispose que « dans un délai d'un an à compter de la présentation du rapport 
d'observations définitives à l'assemblée délibérante, l’ordonnateur de la collectivité territoriale 
ou le président de l'établissement public de coopération intercommunale à fiscalité propre 
présente, dans un rapport devant cette même assemblée, les actions qu'il a entreprises à la 
suite des observations de la chambre régionale des comptes ».  
 
Il prévoit ensuite que « ce rapport est communiqué à la chambre régionale des comptes, qui 
fait une synthèse annuelle des rapports qui lui sont communiqués. Cette synthèse est 
présentée par le président de la chambre régionale des comptes devant la conférence 
territoriale de l'action publique. Chaque chambre régionale des comptes transmet cette 
synthèse à la Cour des comptes en vue de la présentation prescrite à l'article L. 143-9 ».  
 
Dans ce cadre, vous voudrez bien notamment préciser les suites que vous aurez pu donner 
aux recommandations qui sont formulées dans le rapport d’observations, en les assortissant 
des justifications qu’il vous paraîtra utile de joindre, afin de permettre à la chambre d’en 
mesurer le degré de mise en œuvre.  
 
Je vous prie d’agréer, Monsieur le Président, l’expression de ma considération distinguée. 
 
 
 

 
 

Luc HÉRITIER 
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SYNTHÈSE 

La chambre régionale des comptes Pays de la Loire a procédé au contrôle des comptes 
et de la gestion de la communauté de communes Loire Layon Aubance (CCLLA) depuis sa 
création en 2017. 

Situé au sud de la métropole angevine, le vaste territoire de l’intercommunalité 
rassemble 19 communes et compte près de 58 000 habitants. Il résulte de la fusion de 
trois intercommunalités.  

Des services mobilisés pour une amélioration continue des process, 
de la performance et de la qualité du service rendu 

La chambre note tout d’abord l’attention des services à la parcimonie et à la recherche 
d’efficience de sa gestion.  

La dynamique managériale observée sur l’ensemble des services examinés, à savoir la 
commande publique, les ressources humaines, les systèmes d’information et les services 
communs, s’inscrit dans une recherche d’amélioration continue de la performance des 
organisations et de la qualité du service rendu. En attestent, la qualité des documents produits1, 
les résultats observés2 en matière de gestion ainsi que les outils et démarches déployés3. Cette 
posture ainsi que le souci de fédérer les équipes autour d’objectifs partagés augurent bien de la 
correction rapide des quelques insuffisances identifiées dans le cadre de ce contrôle.  

En outre, la démarche initiée en faveur de l’identification des processus de gestion 
permettra, à terme, le déploiement d’outils en faveur du pilotage et du contrôle de la gestion. 

Une stratégie de territoire précise et assumée, définie dans un cadre 
concerté, mais qui tarde parfois à se dessiner 

Les orientations stratégiques, quand elles sont définies, comportent des objectifs précis 
et chiffrés quand c’est possible. Leur évaluation est prévue, les échéances sont déterminées. La 
qualité du management de projet comme son caractère fédérateur se vérifient à chaque étape 
des projets, de leur élaboration à leur évaluation. 

                                                 
1 Projet de territoire, rapport d’activité, guide de l’élu, schéma directeur informatique, guide de l’achat 

public, charte du télétravail, mise en place du régime indemnitaire, etc. 
2 Amélioration des conditions de travail et des qualifications des agents des services techniques, 

amélioration du contrôle de la paie, sécurisation progressive des systèmes d’information, etc. 
3 Par exemple : la démarche d’identification des processus de gestion permettant, à terme, le déploiement 

de tableaux de bord de pilotage ou encore le caractère fédérateur de la politique d’évaluation des agents affichant 
des objectifs communs et partagés et accompagnant effectivement l’encadrement dans cette mission. 
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Les documents stratégiques résultent d’une démarche constructive et pédagogique, 
débouchant sur des instruments de grande qualité4. Toutefois, le temps nécessaire à leur 
élaboration est parfois long, potentiellement au détriment du pilotage de l’établissement public 
de coopération intercommunale (EPCI). 

Le choix des communes membres de conserver la compétence 
urbanisme les prive d’un instrument de solidarité et de cohérence 
territoriale 

En 2023, les communes membres ont majoritairement fait le choix de conserver la 
compétence urbanisme. Cette décision prive par conséquent l’établissement d’un outil précieux 
en faveur de l’aménagement du territoire intercommunal.  

En effet, dans un contexte où les enjeux et contraintes environnementales comme 
sociétales sont croissants, l’appréciation des décisions d’urbanisme, à l’échelle d’une 
commune, seront beaucoup plus complexes à mettre en œuvre. Ce choix pénalisera les 
arbitrages en faveur de la solidarité et de la cohérence territoriale. À titre d’exemple, à défaut 
de transfert de la compétence urbanisme au niveau de la communauté de communes, l’objectif 
visant à stopper l’artificialisation des sols d’ici 2050 devra s’apprécier selon le périmètre du 
territoire de chaque commune et non à l’échelle de l’intercommunalité qui offre pourtant 
davantage de marges de manœuvre. Les contraintes d’urbanisme devront, dans tous les cas, se 
conformer aux exigences des documents cadres portés par la région5 et par l’intercommunalité6. 
En pratique, ce cadre réglementaire limite encore les marges de manœuvre des communes dans 
ce domaine. Or, cette compétence dépend, de fait, principalement de l’intercommunalité, au 
minimum, pour les questions relatives à la gestion de l’eau, à l’assainissement, à l’habitat ou à 
l’aménagement du territoire.  

Des progrès à réaliser en matière de fiabilité des comptes et 
d’information des citoyens 

Alors que la communauté de communes dispose d’une situation financière confortable, 
le niveau d’investissement en direction de ses missions propres est relativement faible.  

La gestion prudente de l’EPCI, cumulée à une sous-exécution budgétaire en matière 
d’investissement, conduit à accumuler des réserves. Certes, cette approche sécurise, sur le long 
terme, le financement des projets de l’intercommunalité. Elle apparaît cependant décorrélée des 
projets et enjeux du territoire comme du niveau abondant de ses ressources. Un ajustement sera 
donc à prévoir pour les prochains exercices afin de faire concorder les projections budgétaires 
avec les projets que l’EPCI est réellement en capacité de conduire.  

 

                                                 
4 cf. par exemple le pacte fiscal et financier, le projet de territoire ou encore le schéma directeur des 

systèmes d’information. 
5 Schéma régional d’aménagement, de développement durable et d’égalité des territoires (SRADDET). 
6 Notamment le SCOT (Schéma de cohérence territoriale), le PCAET (Plan climat-air-énergie) et le PLH 

(Programme local de l’habitat). 
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Par ailleurs, la tenue des comptes est perfectible, en particulier s’agissant du haut de 
bilan. Force est de constater que la communauté de communes ne connaît pas son patrimoine. 
Dès lors, sa valorisation, comme son entretien, sont incertains. Les sujets sont néanmoins bien 
identifiés. Ils doivent désormais être priorisés. 

Enfin, suite aux observations provisoires de la chambre, la communauté de communes 
a immédiatement corrigé plusieurs défauts entachant la qualité et l’exhaustivité de l’information 
qu’elle produit et diffuse. Ceci illustre sa volonté d’améliorer la qualité de sa gestion. Bien que 
quelques lacunes persistent et devront être rectifiées, l’information financière et budgétaire s’est 
significativement étoffée au cours du contrôle de la chambre avec la production de rapports de 
présentation et la publication de plusieurs documents sur le site internet de l’établissement. 
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RECOMMANDATIONS 

Recommandation n° 1. (CCLLA) : Favoriser la mise en place d’un plan local d’urbanisme 
intercommunal. 

Recommandation n° 2. (CCLLA) : Appliquer les dispositions du code de la commande 
publique, notamment son article L. 3, permettant de garantir le respect des règles de publicité 
et de mise en concurrence, s’agissant des achats de carburants, des prestations d’entretien et de 
réparation des véhicules et matériels roulants, des achats de petites fournitures. 

Recommandation n° 3. (CCLLA) : Évaluer de manière sincère les dépenses budgétaires 
d’investissement conformément à l’article L. 1612-4 du code général des collectivités 
territoriales. 

Recommandation n° 4. (CCLLA) : Procéder d’ici la clôture de l’exercice 2025 à l’inventaire 
physique du patrimoine de la communauté de communes. 

Recommandation n° 5. (CCLLA) : Respecter les règles de provisionnement au titre de 
l’instruction budgétaire et comptable M57. 
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INTRODUCTION 

Procédure 

L’ouverture du contrôle des comptes et de la gestion de la communauté de communes 
Loire Layon Aubance (CCLLA) portant sur les exercices 2017 et suivants a été notifiée, le 
21 septembre 2023, à M. Schmitter, président de l’EPCI et unique ordonnateur en fonctions sur 
toute la période examinée. 

L’entretien de début de contrôle s’est tenu le 23 septembre 2023. L’entretien de fin de 
contrôle, prévu à l’article L. 243-1 al.1 du CJF, a été organisé le 16 janvier 2024. La chambre 
a arrêté ses observations provisoires le 20 février 2024. Elles ont été transmises le  
14 mars 2024 à l’ordonnateur en fonctions qui y a répondu le 12 avril 2024. Des extraits ont été 
adressés aux tiers mis en cause, ainsi qu’une communication administrative à la comptable. La 
chambre a arrêté ses observations définitives le 13 juin 2024. 

Le présent contrôle a porté principalement sur les thématiques suivantes : l’analyse de 
la gouvernance, de l’organisation de l’EPCI et de sa stratégie ; la pression foncière et 
l’artificialisation des sols ; la dynamique et la gestion des services examinés, à savoir la 
commande publique, les systèmes d’information, les ressources humaines et les services 
communs. Le contrôle a porté enfin sur la fiabilité des comptes, l’analyse financière et 
l’organisation de la compétence « petite enfance ». Ce dernier volet fait l’objet d’un cahier 
dédié. 

Présentation du territoire de la communauté de communes 

La communauté de communes Loire-Layon-Aubance est née, en 2017, de la fusion des 
trois anciennes communautés de communes de Loire-Layon (Chalonnes – Saint-Georges), de 
Loire-Aubance (Brissac) et des Côteaux-du-Layon (Thouarcé). Situé dans le département de 
Maine-et-Loire au sud de la métropole d’Angers avec laquelle il est limitrophe, l’EPCI 
rassemble 19 communes. Il comprenait 56 517 habitants au dernier recensement (2019), 
répartis sur un territoire de 607 km². La densité de la CCLLA (93 habitants par km²) est 
inférieure à celle du département de Maine-et-Loire (115 habitants par km²). 

Le territoire présente une richesse écologique certaine mais fragile, la qualité des eaux 
de surface étant, à ce titre, médiocre. 51 % des communes de la CCLLA sont soumises au risque 
inondation. 

Le territoire est avant tout agricole, 72 % de sa surface étant occupée par des espaces 
agricoles dont presque la moitié est consacrée à la viticulture. 

Il présente un certain dynamisme économique, avec plus de 5 000 entreprises et 
commerces et 32 zones d’activités intercommunales implantées dont trois Actiparcs. En 
témoigne la progression de 32 % des recettes de CVAE7 sur la période 2017-2022 (2 M€ 
collectés à ce titre en 2022 soit 14 % des ressources fiscales propres). L’économie reste 
toutefois majoritairement présentielle8, représentant 56 % des emplois salariés du territoire9. 

                                                 
7 Cotisation sur la valeur ajoutée des entreprises (CVAE). 
8 Il s’agit d’économie de proximité basée sur la production de biens et de personnes présentes sur la 

CCLLA, résidentes ou non. 
9 Source : diagnostic du projet de programme local de l’habitat de la CCLLA. 
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L’essentiel du territoire de l’EPCI dépend de la zone d’emploi de la ville d’Angers et 
demeure totalement intégré dans son aire d’attraction. Il occupe dès lors une fonction 
essentiellement résidentielle qui génère des flux importants de déplacements domicile/travail 
effectués principalement en voiture.  

Les données socio-économiques dressent une image de relative prospérité de la 
population locale. Le taux de chômage des 15-64 ans est de 7,9 % en 2019, soit plus de cinq 
points en dessous de la moyenne nationale à cette date. La médiane du revenu disponible par 
unité de consommation, c’est-à-dire par « équivalent adulte », se situe à 23 120 € en 2020, soit 
un niveau bien au-dessus de la médiane départementale (21 790 €) ou régionale (22 350 €). 
L’EPCI est en tête du département de Maine-et-Loire sur cet indicateur. 

Le nombre de logements a progressé de manière continue car il passe de 
13 639 logements en 1975 à 25 466 logements en 2019.  

En 2019, les ménages des résidences principales étaient composés de 2,6 personnes en 
moyenne (contre 2,3 personnes en moyenne au niveau national et 2,4 au niveau départemental). 
1 704 logements étaient déclarés vacants, soit 6,7 % du parc (contre 8,2 % au niveau national). 
L’EPCI comptait 1 868 logements sociaux loués. La population est plutôt vieillissante mais 
reste plus jeune qu’à l’échelle départementale. 

Carte n° 1 :  Territoire de la CCLLA 

 

 Source : site internet de la CCLLA 
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1 LA STRATÉGIE DE TERRITOIRE : UNE DÉMARCHE 
EXEMPLAIRE AU RÉSULTAT PARFOIS TARDIF 

1.1 Un vaste territoire, des enjeux écologiques, de densité et de gestion de 
risques naturels 

➢ Des compétences statutaires classiques 

 Les compétences de la CCLLA s’inscrivent dans l’application des dispositions des 
articles L. 5216-5 et suivants du code général des collectivités territoriales (CGCT) et des statuts 
de l’établissement. Elles ont été déterminées initialement par arrêté préfectoral du 
7 novembre 2017. Sur la période sous revue, plusieurs modifications sont intervenues. La 
compétence sport a été restituée aux communes en juillet 2023. À la date du dernier arrêté 
préfectoral de modification, soit le 3 juillet 2023, les compétences exercées par la CCLLA sont 
décrites en annexe n° 1 du présent rapport, leur répartition avec les communes n’appelant pas de 
remarque au plan strictement statutaire. 

L’intérêt communautaire de certaines des compétences a été déterminé dans plusieurs 
délibérations du 13 décembre 2018. Il est défini de façon précise et claire. 

 

➢ La délégation d’une partie de la compétence environnementale et de la planification 
stratégique intercommunale 

La CCLLA est membre du Pôle Métropolitain Loire Angers, syndicat mixte qui exerce 
ses missions sur le territoire de la communauté urbaine Angers Loire Métropole et des 
communautés de communes Anjou Loire et Sarthe et de Loire Layon Aubance.  

Ce pôle a notamment pour objet, d’exercer la mise en œuvre du schéma de cohérence 
territoriale (SCoT) et du plan climat air énergie territorial (PCAET) à l’échelle de ce territoire.  

La chambre a plus particulièrement examiné le PCAET approuvé le 14 décembre 2020. 
Ce document comporte à la fois des actions communes aux trois EPCI membres et des actions 
propres à chacune des intercommunalités en fonction de leurs enjeux territoriaux. En lien avec 
les développements à suivre, la chambre relève que les actions inscrites dans l’orientation 6 
« intégrer les enjeux climatiques dans les documents de planification et limiter la 

consommation d’espaces agricoles et naturels » de l’axe 3 « Aménagement et mobilités » 
auront des répercussions sur les plans locaux d’urbanisme (PLU) des communes en l’absence 
de plan local d’urbanisme intercommunal (PLUi)10. 

  

                                                 
10 Notamment action 13 « faire des documents d’urbanisme des leviers en faveur de la qualité de l’air et 

du climat », action 14 « favoriser la densification des espaces consommés via des études d’optimisation foncière ». 
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À l’occasion du bilan réalisé à mi-parcours en décembre 2023, il apparaît que la CCLLA 
a réalisé 17 % des actions, 74 % sont en cours de réalisation et 9 % n’ont pas encore été 
engagées. Depuis la publicité de ce bilan, des actions ont pu être finalisées, comme l’adoption 
de la charte paysagère de la CCLLA. 

En lien avec cette thématique, la question du bilan sur les émissions de gaz à effet de 
serre (BEGES) peut être soulevée dans la mesure où la publication de ce bilan est obligatoire 
pour les établissements de plus 50 000 habitants depuis la loi Grenelle II de 201011. Désormais, 
l’absence d’élaboration ou de transmission de ce bilan expose l’établissement à une amende de 
50 000 € et 100 000 € en cas de récidive12.  

Cependant le code de l’environnement (article L. 229-25) précise que « les collectivités 

territoriales et leurs groupements mentionnés au 3° du présent I et couverts par un plan climat-

air-énergie territorial prévu à l'article L. 229-26 peuvent intégrer leur bilan d'émissions de gaz 

à effet de serre et leur plan de transition dans ce plan climat-air-énergie territorial. Dans ce 

cas, ils sont dispensés des obligations mentionnées au présent article ». En l’espèce, le bilan 
intermédiaire du PCAET comprend cette évaluation des gaz à effet de serre (GES). Il pourrait 
répondre à cette exigence, sous réserve qu’il respecte la méthode imposée par l’ADEME13. 

 

➢ Un projet de territoire ambitieux, l’urgence environnementale et climatique placée 
au premier plan  

Le projet de territoire de la CCLLA a été adopté pour la période 2020-2028 avec une 
mise en œuvre qui se déclinera en trois phases et autant de plans d’actions distincts. Il est prévu 
une évaluation tous les trois ans pour permettre, soit la poursuite, soit le recadrage des 
orientations stratégiques et l’adaptation de l’action. 

Ce document, de très grande qualité, dresse un état des lieux étayé de la situation du 
territoire, les menaces et opportunités présentes. Quatre défis stratégiques sont énoncés : 
l’urgence environnementale et climatique (y compris la gestion des milieu aquatiques et la 
prévention des inondations), l’organisation du développement du territoire, l’offre de services 
aux habitants et le développement de la solidarité à l’échelle du territoire. Ces défis se déclinent 
autour de 13 orientations, elles-mêmes déclinées en objectifs opérationnels. 

Les actions prévues dans l’acte I du projet (2020-2022) s’inscrivent dans le programme 
d’actions du PCAET. Certaines de ces actions resteront à prendre en compte dans les actes II et 
III (par exemple les réseaux et filières d’énergies renouvelables). 

L’acte I du projet a prévu 76 actions au titre de ces objectifs. Pour chacune de ces 
actions, le projet prévoit des modalités précises et un calendrier, rappelle les objectifs 
poursuivis, indique les acteurs concernés, les coûts estimatifs, les modalités de financements et 
les critères d’évaluation et de suivi.  

  

                                                 
11 Loi n° 2010-788 du 12 juillet 2010 portant engagement national pour l'environnement. 
12 Article L. 229-25 du code de l’environnement modifié par l’article 29 de la loi n° 2023-973 du 
23 octobre 2023 relative à l'industrie verte. 
13 En 2021, ce rapport estime à 5,3 tonnes équivalent CO2/habitant pour la CCLLA. 
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Le bilan de l’acte 1 a été réalisé à l’issue de séances de travail et d’ateliers qui ont 
débutés en décembre 2021 avec l’aide d’un prestataire. Il revient sur la nécessité de clarifier la 
sémantique employée ainsi que de redéfinir certaines orientations. Des fiches de suivi sont 
prévues. En février 2022, 14 actions étaient achevées, 76 en cours d’exécution, 40 non 
démarrées et 5 abandonnées. Les causes et raisons de l’état d’avancement sont explicitées. 

La chambre relève que ce bilan, bien que résultant d’une démarche construite et 
rigoureuse, n’a pas été présenté à l’assemblée délibérante. 

À la date de rédaction du présent rapport, l’acte 2 du projet de territoire qui devait 
débuter en 2023 n’était toujours pas adopté ni publié. La CCLLA est susceptible d’accuser du 
retard dans le déploiement de son projet.  

1.2 Une gouvernance institutionnelle de qualité qui peut être améliorée 

1.2.1 Un fonctionnement globalement conforme 

La chambre a vérifié les points suivants qui n’appellent pas de remarque particulière au 
regard de la règlementation en vigueur. 

Tableau n° 1 :  Points relatifs à la gouvernance institutionnelle qui ne soulèvent pas de remarque 

 Objet du contrôle  Observations 

 Conseil communautaire 

 La composition du conseil, le nombre de réunions devant avoir lieu chaque année, 
les quorums de tenue des réunions et de vote sont conformes à la réglementation. Les 
procès-verbaux des séances reprennent le contenu des délibérations et des débats 
lorsqu’il y en a. Ils sont disponibles sur le site internet de l’EPCI, ainsi que les ordres 
du jour et la liste des délibérations. Le règlement intérieur de l’institution n’appelle 
pas d’observation, abordant les sujets attendus dans ce type de document. Les élus 
ont depuis peu à leur disposition un guide de très grande qualité qui leur permet 
d’avoir toutes les informations institutionnelles, juridiques et pratiques nécessaires à 
l’exercice de leur mandat. Ce document est clair et pédagogique. 

 Bureau 
 Les quorums sont atteints, les procès-verbaux retracent l’ensemble des sujets 
abordés et des débats lorsqu’il y en a. Le bureau se réunit régulièrement. 

 Vices présidents 

 Leur nombre est conforme à l’article L. 5211-10 du CGCT sous les deux 
mandatures. Il est de 13 au moment de la rédaction du présent rapport. Seules quatre 
femmes sont titulaires d’une vice-présidence. 

 Indemnités des élus 

 Leur montant est régulier sous les deux mandatures. Depuis 2021, le montant des 
indemnités de toute nature perçues par chaque élu fait l’objet d’un tableau 
récapitulatif, annexé au rapport de synthèse qui est présenté à l’occasion du vote du 
budget primitif. 

 Délégations de compétences  
 Les délégations octroyées par le conseil communautaire au président et au bureau 
sont conformes à l’article L. 5211-10 du CGCT. Les décisions prises sur leur 
fondement font l’objet d’un compte-rendu à chaque séance du conseil 
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 Objet du contrôle  Observations 

communautaire. Le partage de compétences est effectivement respecté entre le 
conseil, le président et le bureau, chacun intervenant bien dans le domaine échu. 

 Relations avec les tiers 

cocontractants 

 La communauté de communes a mis en place une commission d’appel d’offres, une 
commission consultative des services publics locaux. Les rapports annuels des 
délégataires sont présentés en conseil. 

 Conférence des maires 
 La conférence des maires n’a pas été mise en place car l’ensemble des maires fait 
partie du bureau, ce qui est régulier. 

 Conseil de développement  

 La CCLLA, dépassant les 50 000 habitants, a l’obligation de mettre en place un 
conseil de développement (article L. 5211-10-1 du CGCT). L’EPCI a confié cette 
compétence au pôle métropolitain Loire Angers. L’activité du conseil est effective. 

 Délégations de fonctions et de 

signature aux élus 

 Ces délégations accordées par le président aux vice-présidents et conseillers 
délégués n’appellent pas d’observation dans leur contenu, le champ de la délégation 
étant précis. 

 Délégations de signature aux 

agents 

 Les délégations octroyées par le président aux agents n’appellent pas de remarque 
particulière, tant sur leur forme que sur le fond. 

 Prévention des atteintes à la 

probité 

 Le président a fait sa déclaration de patrimoine auprès de la HATVP. La charte de 
l’élu a été présentée et communiquée aux élus lors de la séance du conseil 
communautaire des 12 janvier 2017 et 4 juin 2020. 

 Le guide de l’élu attire l’attention des élus sur cette thématique. S’agissant des 
services administratifs, outre la formation règlementaire obligatoire intégrant les 
droits et obligations des fonctionnaires, la CCLLA a mis en place des formations et 
des guides d’achat dans lesquels sont rappelées les obligations en la matière. 

 La procédure de nomination d’un référent déontologue est en cours. L’EPCI attend 
le résultat du recensement des personnes qui peuvent remplir cette fonction, effectué 
par l’AMF, avant de pouvoir délibérer.  

Source : CRC, d’après les documents remis par la CCLLA dans le cadre de l’instruction 

1.2.2 Quelques points de vigilance sont à prendre en compte  

En matière de déontologie et de prévention des atteintes à la probité, la chambre invite 
l’EPCI à la vigilance s’agissant de la participation de conseillers intéressés par les sujets qui 
sont soumis au vote de l’assemblée en raison du risque de conflit d’intérêts sous-jacent14. Ces 
élus doivent se déporter et ne pas prendre part au vote. Par exemple, la chambre a relevé qu’un 
élu, également président d’une association (devenue récemment établissement public 
administratif), avait participé au vote de subventions octroyées à cette même association. La 
CCLLA semble néanmoins avoir tiré les conséquences de ces constats au cours du contrôle15.  

Par ailleurs, la chambre invite la CCLLA à formaliser le recueil des signalements des 
lanceurs d’alerte qui était inexistant au moment du contrôle. 

                                                 
14 Cf. article 2 de la loi n° 2013-907 du 11 octobre 2013 relative à la transparence de la vie publique. 
15 Cf. procès-verbal de la séance du conseil communautaire du 14 décembre 2023. 
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En matière de droit à la formation des élus tel qu’il est prévu par les articles L. 2123-12 
à L. 2123-16 du CGCT, la chambre relève la volonté de la gouvernance de l’EPCI qui rappelle 
et souligne ce droit dans le guide de l’élu. Cependant la chambre constate l’absence tant de 
débat dédié à son exercice que de récapitulatif dans les annexes du compte administratif16. 
Enfin, l’examen des balances des comptes révèle que ce droit à la formation des élus est très 
peu mis en œuvre dans les faits, les dépenses afférentes étant particulièrement faibles. Le 
montant total inscrit sur le compte 6535 s’est élevé à 3 576 € sur la période sous revue (aucune 
dépense n’a été exécutée en 2023). Pourtant, des sujets stratégiques nécessitent une réelle 
montée en compétence des élus, comme cela sera exposé à plusieurs reprises dans le présent 
rapport. 

1.3 L’information des élus et des citoyens : une amélioration au service de 
la transparence de la gestion publique 

La chambre relève que les maquettes employées pour la préparation des budgets 
primitifs et des comptes administratifs sont celles prévues par la règlementation.  

Afin d’assurer pleinement la transparence de l’action publique, la qualité de 
l’information peut être améliorée. Consciente de cet enjeu, la communauté de communes a 
rectifié certaines insuffisances mentionnées dans les observations provisoires de la chambre. 
Cela concerne : 

- les documents financiers et budgétaires dont la publication est obligatoire et qui sont 
désormais accessibles sur le site internet de la CCLLA  ; 

- les données relatives aux marchés publics en cours de passation qui sont désormais 
disponibles sur ce même site. 

D’autres améliorations en matière d’information ont été apportées au cours du contrôle. 
Ainsi, les rapports de présentation du budget primitif et du compte administratif faisaient défaut 
jusqu’au contrôle de la chambre17. La chambre salue la réactivité de l’établissement qui a 
remédié à cette lacune dès la publication du budget primitif 2024 et du compte administratif 
2023, contribuant ainsi à une meilleure appropriation des sujets budgétaires et financiers par les 
élus. 

Malgré ces récentes corrections, des insuffisances en matière d’information demeurent. 

En premier lieu, des rapports obligatoires autres que ceux précités restent à élaborer : 
les rapports annuels sur le développement durable et sur l’égalité hommes/femmes. Dans ces 
deux domaines, l’EPCI a engagé une démarche de diagnostic et d’actions assez poussée et a 
élaboré des documents qui pourraient servir de base à l’élaboration des documents attendus. En 
ce qui concerne le rapport annuel sur le développement durable, une évaluation 
environnementale existe sans être formalisée en tant que telle : un processus de travail appelé 
« filtre vert » est mis en place afin de permettre la prise en compte d’objectifs 
environnementaux dans toutes les actions intercommunales. Si l’intérêt de cette démarche peut 
être souligné, elle ne saurait toutefois se substituer à la réalisation du rapport sur le 
développement durable18.  

                                                 
16 Conformément à l’article L. 2123-12 du CGCT. 
17 Cf. articles L. 5211-36 et L. 2313-1 du CGCT. 
18 Cf. notamment les articles L. 5211-1, D. 2311-15 et D. 3311-8 du CGCT.  
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Les mêmes constats sont relevés s’agissant du rapport sur l’égalité hommes/femmes qui 
n’est pas établi et publié19 alors que l’EPCI a établi un plan triennal sur cette thématique. Ce 
format plus ambitieux ne permet pas cependant de dresser le bilan annuel réglementaire attendu. 
En outre, cette démarche ne répond pas à l’obligation de publicité déjà citée. 

En second lieu, s’agissant des annexes aux documents budgétaires, si elles sont 
renseignées pour la plupart, plusieurs pièces sont souvent manquantes : 

- la première page synthétisant les principaux indicateurs ; 
- les informations concernant les méthodes utilisées pour le calcul des amortissements 

(cf. annexe A3 du CA) ;  
- l’état des provisions (cf. annexe A4) ;  
- la liste des subventions attribuées aux tiers, tant en numéraire qu’en nature (cf. CA 

2022). 

En dernier lieu, d’autres informations devant être fournies aux administrés sur le site 
internet de la communauté de communes sont manquantes :  

- l’information relative aux conventions de subventions supérieures à 23 000 € et à 
leurs principales caractéristiques n’est pas accessible, contrairement aux exigences 
réglementaires20 ; 

- il n’y a pas de publication des données essentielles relatives aux marchés publics et 
sur le profil d'acheteur de la CCLLA21 ; 

- le rapport sur le prix et la qualité du service public de prévention et de gestion des 
déchets, pourtant élaboré, n’est pas disponible sur le site internet. 

Au total, si la chambre salue la réactivité de l’établissement sur l’amélioration de 
certains sujets ayant trait à l’information des élus et du citoyen et à la transparence de l’action 
publique, elle encourage à corriger les dernières insuffisances précitées. 

1.4 Des documents structurants élaborés après une longue démarche 
collaborative  

Des documents stratégiques sont sur le point d’être publiés, voire l’ont été très 
récemment. Sans nier les difficultés inhérentes à toute fusion d’intercommunalités de cette 
ampleur, notamment lors des premières années de lancement de l’EPCI, la durée globale 
consacrée à l’élaboration de ces documents stratégiques paraît néanmoins élevée dans la mesure 
où la CCLLA a été créée le 1er janvier 2017. 

                                                 
19 Cf. articles L. 2311-1-2 et D. 2311-16 du CGCT.  
20 Cf. décret n° 2017-779 du 5 mai 2017 relatif à l’accès sous forme électronique aux données essentielles 

des conventions de subvention. 
21 La chambre signale à la CCLLA qu’en application des arrêtés n° ECOM2235715A et 

n° ECOM2235716A du 22 décembre 2022 pris pour harmoniser et renforcer la publication des données 
essentielles de la commande publique, à compter du 1er janvier 2024, ces données devront obligatoirement être 
publiées sur le portail national des données ouvertes « data.gouv.fr ». 
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Ainsi, des documents obligatoires ou centraux tels que le schéma directeur de la petite 
enfance, le pacte de gouvernance, les lignes directrices de gestion, le programme local de 
l’habitat ou encore l’acte II du projet de territoire sont toujours en cours d’élaboration. Ces 
retards trouvent pour partie leur origine avec la crise sanitaire, les premiers instruments 
stratégiques à l’instar de l’acte I du projet de territoire ayant a contrario été produits dans un 
temps relativement court (2019).  

S’agissant du plan intercommunal de sauvegarde (PICS), si son élaboration n’est 
impérative que depuis la loi n° 2021-1520 du 25 novembre 2021, ce document a été instauré 
depuis la loi de 200422. À la date de rédaction de ce rapport, le PICS était en cours d’élaboration. 
Or, en l’absence de cadre de base, aucun exercice périodique de mise en situation n’est possible. 
Ce sont ces expériences qui permettent pourtant de parfaire le document initial et de le tester. 

Cependant, la chambre relève que le temps consacré à l’élaboration de ces documents a 
permis d’engager une démarche concertée, respectueuse des rythmes d’appropriation des sujets 
et de la diversité des sensibilités. Les travaux conduits sous ce format au sujet des services 
communs ou du pacte financier et fiscal (PFF) méritent par exemple d’être positivement relevés. 

Pour autant, sur certains sujets tels que le PICS et afin de ne pas bloquer l’action de 
l’EPCI, la démarche prudente de production stratégique pourrait être accélérée et priorisée afin 
de disposer d’un socle potentiellement perfectible, susceptible d’être amendé et affiné dans un 
second temps. 

En d’autres termes, les documents stratégiques résultent d’une démarche constructive et 
pédagogique, débouchant sur des instruments de grande qualité. Toutefois, le temps nécessaire 
à leur élaboration est parfois long, potentiellement au détriment du pilotage de l’établissement. 

1.5 L’absence de transfert de la compétence en matière de plan local de 
l’urbanisme complexifie l’action stratégique de l’EPCI 

1.5.1 L’échec de la mise en place d’un plan local de l’urbanisme intercommunal 
(PLUi), outil stratégique de planification 

Aux termes de la loi n° 2014-366 du 24 mars 2014 pour l’accès au logement et un 
urbanisme rénové (dite loi « ALUR »), la compétence en matière de plan local d’urbanisme est 
transférée automatiquement aux EPCI avec une échéance reportée au 1er juillet 202123, sauf si 
au moins 25 % des conseils municipaux représentant au moins 20 % de la population s’y 
opposaient. 

  

                                                 
22 Loi n° 2004-811 du 13 août 2004 de modernisation de la sécurité civile. 
23 Au titre de l’article 7 de la loi n° 2020-1379 du 14 novembre 2020 autorisant la prorogation de l'état 

d'urgence sanitaire et portant diverses mesures de gestion de la crise sanitaire, le calendrier a été modifié pour tenir 
compte de la crise sanitaire. 
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En 2020, 11 conseils municipaux (soit 58 % d’entre eux) représentant 79 % de la 
population ont voté contre ce transfert. Ces instances communales ont toutefois souhaité se 
prononcer à nouveau sur le sujet au cours du mandat en appliquant, cette fois, un vote à la 
majorité qualifiée (cette clause de revoyure étant prévue par l’article 136-II de la loi du 
24 mars 2014 précitée). Dans le même temps, suite à la fusion de plusieurs communes 
constituées en communes nouvelles, l’élaboration de nouveaux PLU a été lancée dans ces 
communes (par exemple à Brissac Loire Aubance). 

Un débat fourni a été repris au sein de la CCLLA en 2023 comme prévu. Cependant, la 
loi n° 2021-1104 du 22 août 2021 portant lutte contre le dérèglement climatique et 
renforcement de la résilience face à ses effets dite loi « climat et résilience » et les échéances 
du « zéro artificialisation nette » à l’horizon 2050 imposant, à l’échéance d’août 2027, une mise 
en compatibilité des PLU/PLUi, ont modifié le calendrier initialement envisagé, de même que 
l’élaboration d’un plan local de l’habitat dont l’adoption est prévue pour 2024 et la révision du 
SCoT du pôle métropolitain Loire Angers qui doit aboutir en 2025. 

Il est apparu, pour la gouvernance de l’EPCI, que le principe d’adoption d’un PLUi 
devait intervenir dès 2023, compte tenu du temps nécessaire à l’élaboration de ce document. Le 
6 juillet 2023, le conseil communautaire a voté en faveur du transfert de la compétence, par 
30 voix pour, 20 contre et une abstention. 

Dans ce contexte de courte majorité en faveur du projet, les communes disposaient de 
trois mois pour s’opposer éventuellement au transfert. Au terme des différentes décisions 
communales, la majorité des conseils municipaux a rejeté le transfert de la compétence à la 
CCLLA.  

L’inaboutissement de la procédure de transfert apparaît en outre regrettable d’un point 
de vue financier : ce sont au minimum 450 000 € qui ont été inscrits sur le compte 202 relatif 
aux études et aux documents d’urbanisme par les communes membres de la CCLLA entre 2017 
et novembre 2023 (sous réserve de la correcte imputation des dépenses). 

En outre, cet échec est préjudiciable car n’allant pas dans le sens d’une gestion 
cohérente, d’autant que l’EPCI dispose de la compétence pour l’élaboration du programme 
local de l’habitat (PLH) et assure l’instruction du droit des sols par le service commun dénommé 
« autorisation du droit des sols » (ADS). En 2022, ce service a instruit 1 264 dossiers pour le 
compte des communes. Alors que plus de 10 % des demandes sont rejetées, le faible niveau de 
contentieux observé constitue un indicateur de qualité du service rendu. L’EPCI dispose donc 
des ressources humaines et des qualifications internes pour l’exercice de la compétence. 
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1.5.2 Le développement urbain de la CCLLA, conduisant à une artificialisation des 
sols, doit être combiné avec d’autres enjeux  

1.5.2.1 L’objectif « zéro artificialisation nette » (ZAN) 

L’objectif ZAN24 fixé par la loi « climat et résilience » d’août 2021 déjà citée vise à 
diminuer par deux la consommation d’espace naturel, agricole et forestier (NAF) d’un territoire 
entre 2021 et 2031 par rapport à la consommation d'espace intervenue entre les années 2011 et 
2020, ce qui représente pour la CCLLA une surface de 279 hectares (ha). Pour respecter la 
tendance générale fixée par cette loi, la consommation d’espace de la CCLLA, d’ici à 2031, 
devrait tendre vers une surface totale de 136 hectares environ25, soit une consommation 
annuelle moyenne de 14 ha, ce qui est loin d’être le cas aujourd’hui car 26 ha ont été 
consommés en 2021 à l’échelle de la communauté. 

Le tableau n° 13 annexé au présent rapport et la carte n° 2 ci-dessous illustrent la 
concentration de la consommation d’espaces au sein des communes les plus attractives de la 
CCLLA. Les cinq communes dépassant, chacune, une consommation de 20 ha sur la période 
de référence concentrent en effet 54 % de la consommation foncière26. 

Carte n° 2 : Consommation des espaces sur le territoire de la CCLA entre 2011 et 2020 – en hectare 

 
 Source : fichiers fonciers / CEREMA / mon diagnostic artificialisation 

 

L’habitat résidentiel et les équipements mobilisent la plus grande consommation de 
foncier à l’échelle de l’intercommunalité (cf. annexe n° 2 du présent rapport – graphique n° 4). 
La majorité de la production de logements s’effectue au sein des zones urbaines existantes, mais 
cela n’est pas toujours le cas. 

                                                 
24 La notion d’artificialisation au sens de la loi climat et résilience est traduite dans l’occupation des sols 

à grande échelle comme la somme des surfaces anthropisées (modifiées par l’activité humaine), sans les carrières, 
et des surfaces herbacées à usage de production secondaire, tertiaire, résidentielle ou réseaux. 

25 Source : Mon Diagnostic Artificialisation : https://mondiagnosticartificialisation.beta.gouv.fr/ 
26 Brissac Loire Aubance, St-Georges-sur-Loire, Bellevigne-en-Layon, Chalonnes-sur-Loire, (polarités 

principales) et Beaulieu-en-Layon (polarité secondaire). 
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Graphique n° 1 :  Déterminants de la consommation d’espaces sur le territoire de la CCLLA par an 

 
  Source : fichiers fonciers / CEREMA / mon diagnostic artificialisation 

 Le diagnostic du PLH distingue trois situations de communes différentes :  

- celles qui ont peu consommé d’espaces, qui ont peu voire pas gagné d’habitants et peu produit 
de logements (Beaulieu/Loire, Blaison-St-Sulpice, Denée, etc.) ; 

- celles qui ont beaucoup consommé, gagné des habitants et produit des logements (Brissac 
Loire Aubance, St-Georges-sur-Loire, Val-du-Layon et Chalonnes-sur-Loire) ; 

- celles qui ont beaucoup consommé mais gagné peu d’habitants voire qui en ont perdu (Sainte-
Melaine-sur-Aubance). 

 

En l’absence de PLUi, il appartiendra à chaque commune de gérer l’objectif ZAN à 
l’échelle de son territoire, les situations étant diverses en termes de consommation entre les 
communes (cf. tableau n° 13, annexe n° 2). Les communes qui ont très peu consommé 
d’espaces seront contraintes en termes de développement et les communes ayant beaucoup 
consommé se trouveront contraintes par l’espace disponible restant, les obligeant notamment à 
une densification des constructions existantes. 

1.5.2.2 Un objectif à combiner avec une politique de construction de logements 

Comme cela a été évoqué supra, la CCLLA, de par sa situation et ses caractéristiques, 
est essentiellement une zone résidentielle tournée vers Angers Loire Métropole qui constitue 
un pôle attractif en matière d’emploi.  

La CCLLA a connu un accroissement de sa population de 22 839 habitants entre 1968 
et 2019, pour atteindre 56 517 habitants en 2019. Cette croissance démographique se poursuit, 
à un rythme moins dynamique cependant. Elle est également inégalement répartie sur le 
territoire de l’EPCI. 

Le diagnostic du projet de PLH met en exergue que le territoire est principalement 
attractif pour les habitants de la métropole angevine, les couples et les personnes seules ayant 
des revenus élevés. La population est vieillissante, les prévisions prévoyant une accélération de 
ce vieillissement à l’horizon 2035. Le niveau de vie est élevé au contact de l’agglomération 
angevine et baisse en s’en éloignant. 
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En 2018, la CCLLA comptait 25 356 logements. Les communes de Brissac Loire 
Aubance et Chalonnes-sur-Loire concentrent 31 % des logements du territoire, les quatre 
polarités de la CCLLA concentrant quant à elles 48 % des logements. Le parc de logements 
augmente de 0,8 % par an, de façon variable selon les communes. Les communes périurbaines 
d’ALM connaissent les plus forts taux de croissance. Ce parc, très majoritairement composé de 
résidences principales de grande taille occupées par leurs propriétaires, est relativement ancien 
et énergivore. Par ailleurs, 13 % des ménages de la CCLLA seraient en situation de précarité 
énergétique. 

Le parc locatif social est insuffisamment développé, représentant 9 % des résidences 
principales. Compte tenu à la fois de l’accroissement de la tension locative sociale, d’une offre 
marginale des parcs communaux et d’une demande croissante des ménages jeunes ou âgés, des 
ménages modestes et des salariés agricoles et saisonniers, l’État a invité la CCLLA à produire 
220 à 275 logements par an, dont 20 à 25 logements de reprise de vacance27.  

Ce contexte et ces données sont à considérer à l’aune de la possibilité d’artificialisation 
offerte à chaque commune qui pourrait être contrainte dans sa capacité à construire les 
logements attendus.  

1.5.3 Un objectif qui serait toutefois mis en œuvre au travers d’autres instruments 
juridiques mais avec une perte d’efficience 

Chaque commune devra piloter l’artificialisation des sols et l’aménagement durable à 
l’échelle de son périmètre, sans pouvoir faire jouer une certaine solidarité en fonction des 
caractéristiques et besoins de consommation foncière de chaque commune. 

Cependant, au regard des enjeux inscrits dans le projet de territoire, les communes 
auront l’obligation de mettre leur PLU en conformité avec les documents cadres, 
particulièrement le PCAET (qui doit prendre en compte le SCoT et le SRADDET) et le PLH à 
venir28.  

À ce titre, les communes devront prendre en considération les différentes pistes 
d’actions environnementales inscrites dans le PCAET en matière de développement urbain 
durable : limitation de l’artificialisation (avec un objectif ZAN à horizon 2050) et de 
l’imperméabilisation des sols, stratégie foncière maîtrisée pour limiter l'étalement urbain et la 
consommation foncière, protection des milieux naturels, conservation des prairies dans les 
systèmes d’élevage, gestion durable des haies bocagères, utilisation de bois d’œuvre dans les 
constructions, etc. 

Malgré l’échec de la mise en œuvre du PLUi, la CCLLA a précisé que sa politique 
foncière allait tout de même pouvoir être mise en œuvre dans plusieurs instruments juridiques 
connexes qui sont en cours d’élaboration ou de révision.  

                                                 
27 Source : diagnostic du PLH. 
28 La loi ALUR prévoit un rapport de compatibilité du PLU avec le PLH. Autrement dit, les outils 

déterminés par le PLH permettant d’atteindre les objectifs fixés ainsi que leurs incidences sur l’organisation de 
l’espace doivent être rendus possibles par les PLU. 

 



RAPPORT D’OBSERVATIONS DÉFINITIVES 
 

21 

Ainsi, le programme local de l’habitat de Loire Layon Aubance, en cours de finalisation, 
comprendra une stratégie foncière incluant un volet artificialisation des sols29. Quant au SCoT, 
en cours de révision et porté par le pôle métropolitain Loire Angers, il serait renforcé dans les 
domaines de l’activité économique de la CCLLA et du respect de l’objectif ZAN. D’autres 
outils de mise en cohérence de la politique intercommunale d’urbanisation et de développement 
urbain de l’EPCI, auxquels les PLU communaux doivent se conformer, ont été ou sont sur le 
point d’être finalisés. Il en est ainsi de la charte paysagère adoptée le 12 décembre 2023 et du 
schéma directeur du développement économique en cours de finalisation. 

Par ailleurs, la décision de constituer un groupement de commandes a été adoptée en 
janvier 2024 par l’EPCI pour désigner un prestataire chargé de la révision de 10 PLU du 
territoire et de la rédaction d’un corpus réglementaire commun qui pourra être partagé avec les 
19 communes. Ceci permettra une certaine uniformisation et un traitement facilité des dossiers 
par le service commun ADS déjà cité. 

Au total, la chambre constate que le défaut d’adoption du PLUi pourrait porter atteinte 
à la cohérence entre les PLU des différentes communes. L’EPCI sera tenu de procéder à une 
concertation et une médiation avec ses communes membres afin que celles-ci intègrent bien, 
dans leur PLU, les actions à mettre en œuvre aux termes du futur PLH et du PCAET30. 

Aussi, la chambre considère que la mise en place d’un PLUi constituerait l’évolution la 
plus souhaitable afin d’obtenir une gestion cohérente, à l’échelle intercommunale du PLH, des 
compétences GEMAPI et urbanisme/aménagement, dans le cadre du projet de territoire de la 
CCLLA. Ceci permettrait par ailleurs de réduire le nombre d’interlocuteurs et d’optimiser la 
mutualisation déjà existante des moyens (service ADS). 

 

Recommandation n° 1. (CCLLA) : Favoriser la mise en place d’un plan local 
d’urbanisme intercommunal.  

  

                                                 
29 Le PLH, à travers un volet foncier obligatoire depuis la loi du décret n° 2018-142 du 27 février 2018 

portant diverses dispositions relatives aux volets fonciers des programmes locaux de l’habitat, intègre les enjeux 
du ZAN et s’impose aux PLU. 

30 Par exemple l’action 3.7.18 : « développer des opérations d’aménagement et immobilières 
exemplaires ». 
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 ______________________ CONCLUSION INTERMÉDIAIRE ______________________  

La CCLLA, dans le cadre d’une gouvernance dont l’exercice est globalement conforme, 
est titulaire des compétences classiques dévolues aux EPCI. Les communes membres ont 

toutefois refusé de lui transférer la compétence en matière de plan local de l’urbanisme, ce qui 
génère un manque de cohérence. En effet, la CCLLA est compétente en matière d’élaboration 
du programme local de l’habitat et assure l’instruction du droit des sols dans le cadre d’un 
service commun dénommé ADS. Cette situation va compliquer l’action de la CCLLA, 
notamment pour coordonner les documents d’urbanisme locaux qui devront prendre en compte 

les enjeux stratégiques du territoire déclinés dans le PCAET, le SCoT et le PLH auxquels ils 

doivent être conformes.  

Si la communauté de communes a délégué une partie de ses compétences environnement 

et planification stratégique intercommunale au pôle métropolitain Loire Angers, cela 

n’amoindrit aucunement son engagement environnemental qui est particulièrement fort et 
s’exprime au travers du projet de territoire.  

En outre, la chambre relève que si les documents stratégiques résultent d’une démarche 
constructive et pédagogique débouchant sur des instruments de grande qualité (comme par 

exemple le pacte fiscal et financier), le temps nécessaire à leur élaboration a pu parfois être 

long, potentiellement au détriment de la qualité et du pilotage budgétaires.  

Enfin, la CCLLA a corrigé, suite aux observations provisoires de la chambre, plusieurs 

défauts entachant la qualité et l’exhaustivité de l’information qu’elle produit et diffuse. 
Quelques lacunes persistent et devront être rectifiées afin d’assurer pleinement la transparence 
de la gestion publique. 
 

2 UNE DYNAMIQUE DE GESTION ORIENTÉE VERS 
L’AMÉLIORATION CONTINUE DE LA PERFORMANCE ET 
DE LA QUALITÉ DES PROCESS 

2.1 Le management des organisations et des process 

La qualité des échanges et des réponses produites dans le cadre de ce contrôle attestent 
à la fois de l’implication de l’équipe de direction comme du haut niveau de maîtrise des 
fonctions et compétences confiées. De même, l’examen de nombreux documents produits 
comme celui des projets ou process de gestion conduits par les directions de l’établissement fait 
ressortir un niveau de qualité remarquable31. Ce constat est d’autant plus prégnant qu’il est 
observé sur l’ensemble des services contrôlés. Il témoigne en outre de la capacité de la 
gouvernance et de la direction à fédérer autour de projets et d’objectifs communs et à 
accompagner la montée des équipes en compétence.  

  

                                                 
31 Comme par exemple le respect des procédures relatives aux marchés publics, le contenu du guide des 

élus, la démarche et présentation du process d’évaluation des agents, la capacité à extraite les données RH ou 
financières du système d’information, la démarche de sensibilisation des agents aux risques cyber, démarche 
réalisée en faveur de la connaissance et du contrôle des process de gestion, etc. 
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Le souci d’une gestion parcimonieuse et responsable des ressources est également une 
préoccupation partagée par l’ensemble des services rencontrés. Au-delà, la dynamique des 
personnels interrogés, leur engagement en direction d’une amélioration continue de la 
performance et de la qualité du service rendu méritent d’être soulignés.  

Constatée sur l’ensemble des services et directions examinés, cette posture sera sans 
aucun doute un atout pour appréhender les observations de la chambre comme l’opportunité de 
progresser encore dans la performance de la gestion. 

Au cœur de cet objectif d’amélioration continue des pratiques de gestion, la démarche 
engagée autour de la connaissance des process de gestion, en cours de déploiement, est relevée 
positivement. À cet égard, les process identifiés pour chacun des services de l’établissement 
sont décrits, les objectifs sont posés et les indicateurs permettant leur suivi sont définis. 

La chambre salue la forme adoptée par la communauté de communes pour le 
déploiement de ces process de gestion. L’accompagnement managérial des services, par son 
caractère fédérateur, augure d’une bonne appropriation des enjeux et de la méthode. 

Il est toutefois relevé que le pilotage de la gestion souffre d’une absence de tableaux de 
bord permettant un suivi régulier et objectif des indicateurs de gestion même si les travaux 
enclenchés dans ce cadre devraient y remédier et permettre la production automatisée des 
indicateurs attendus. Ce chantier pose les bases d’un contrôle de gestion au service de la 
performance de la communauté de communes.  

La chambre souhaite toutefois attirer l’attention des services sur le fait que ce travail 
pourrait davantage intégrer l’identification des risques et prévoir à cet égard des contrôles 
supplémentaires relevant du contrôle interne de la gestion32. 

La chambre attire aussi l’attention de l’EPCI sur l’intérêt de ne pas négliger le travail 
d’appropriation, par les services, des bases de données qu’ils exploitent. Cette étape est 
indispensable afin de permettre aux équipes de retraiter et de croiser davantage leurs données 
et, par voie de conséquence, de progresser sur les questions de contrôle interne. De cette montée 
en compétence dépend, in fine, la sécurisation des process de gestion. En somme, 
l’automatisation de la production d’indicateurs ne doit pas se traduire par une perte de maîtrise 
des données informatiques. Elle ne se substitue pas au besoin de croiser certaines informations, 
de manière ponctuelle ou régulière, indissociable de la conduite du contrôle interne et de la 
maîtrise des risques de gestion. 

2.2 Commande publique 

2.2.1 Une fonction achat structurée 

 La fonction achat est structurée au sein de l’EPCI : une personne a été recrutée à temps 
plein pour suivre les procédures, sous le contrôle de la directrice administrative et financière. 
Cette fonction n’est pas mutualisée avec les communes membres, mais une réflexion en ce sens 
est en cours. 

                                                 
32 Par exemple, le contrôle de la cohérence des consommations de carburant (cf. partie 2.5), les contrôles 

de cohérence entre bases de données RH et l’affectation des matériels informatiques (cf. partie relative au système 
d’information), etc. 
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 La CCLLA a défini un guide interne de l’achat public à l’attention des agents qui est 
de grande qualité, régulièrement mis à jour et qui détaille de façon claire, didactique et précise 
le cadre juridique et les étapes à suivre pour définir le besoin, préparer, passer et exécuter les 
marchés. Des alertes et explications sont prévues afin d’éviter le non-respect des seuils de 
computation et un achat scindé. La chambre relève cependant que la CCLLA n’a pas élaboré 
de nomenclature des achats, outil pourtant utile à la vérification de la valeur des achats effectués 
au regard des seuils prévus par le code de la commande publique. 

 Une fiche, également établie en novembre 2022, est destinée aux agents qui 
interviennent dans l’achat et le suivi budgétaire. Elle présente les circuits décisionnels à 
respecter en fonction du montant du marché. 

 Les agents ont à leur disposition des documents-types et modèles (fiches navettes, 
formulaires à faire remplir par les entreprises, rapports d’analyse des offres, ordres de service, 
procès-verbaux de réception, avenants, courriers, mails) qui permettent la formalisation et 
l’harmonisation des pratiques. 

 L’EPCI a adopté également un plan de nommage des marchés et, sur le plan 
informatique, a créé une arborescence spécifique, avec une codification à respecter par les 
services. 

 Par ailleurs, il est à noter que le service juridique a diffusé une note en 2023 pour 
rappeler aux élus de se déporter à l’occasion des votes en instance décisionnelle, dès lors qu’ils 
étaient concernés par un sujet. Comme évoqué précédemment, des efforts restent à produire sur 
ce sujet. 

 Dans le cadre du contrôle, la CCLLA indique que les agents se sont appropriés cette 
méthodologie, la montée en compétence étant régulière, même s’il y a ponctuellement encore 
des difficultés, notamment en matière de détermination des seuils. Le service souhaite 
accompagner les agents sur le plan de la pédagogie et de l’information en matière d’évolution 
règlementaire et jurisprudentielle. 

2.2.2 Recensement des marchés sur la période 

 Sollicitée par la chambre pour produire la liste des marchés qui avaient été passés sur 
la période 2018/2022, la CCLLA a transmis une liste faisant apparaître que 137 procédures 
formalisées avaient été diligentées, dont 118 procédures adaptées et 19 appels d’offres. Par 
ailleurs, l’EPCI coordonne trois groupements (fournitures de bureau et d’entretien, schéma des 
eaux pluviales, assurances). Il adhère à des réseaux de commandes publiques groupés pour des 
recours ponctuels, notamment la téléphonie.  

 Sur l’ensemble de ces marchés, 13 ont un montant supérieur à 1 M€ et sont des marchés 
de travaux, à l’exception de deux marchés qui concernent l’exploitation, la gestion des 
établissements accueillant des jeunes enfants et des relais petite enfance. Il s’agit 
principalement de travaux d’entretien, de réparation ou d’aménagement de la voirie ainsi que 
l’assainissement et le traitement des eaux usées. 

 L’année 2022 est celle au cours de laquelle les dépenses sont les plus importantes, avec 
huit procédures concernées pour un montant supérieur à 14 M€. Aucun investissement 
important ne semble réalisé en 2020 et 2021, ou, à tout le moins, donne lieu à une procédure.  
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 Sur la base de ces données, un échantillon d’une quinzaine de dossiers de marchés a été 
examiné dans le cadre du présent contrôle. Aucune anomalie majeure relative à la régularité des 
procédures de passation diligentées n’a été relevée. 

2.2.3 Le suivi des marchés 

 L’examen des procès-verbaux des séances du conseil communautaire fait apparaître 
qu’un rendu compte est effectué aux membres de l’assemblée délibérante s’agissant des 
marchés passés et signés sur la base des délégations de pouvoir octroyées au président et au 
bureau. 

 Le service chargé des finances effectue un suivi des marchés exécutés. À la réception 
des factures, celles-ci sont rattachées au marché en cours. Si l’enveloppe allouée est dépassée, 
un blocage apparaît dans le logiciel ad hoc. Selon la direction, ce suivi peut être amélioré. Un 
processus financier est en cours de rédaction ainsi qu’une définition des attendus, étant précisé 
que l’objectif consiste à rédiger un cahier des charges. 

 Au vu des échanges conduits dans le cadre du contrôle, il apparaît que cette réflexion 
pourrait être conduite parallèlement à celle de l’établissement de la cartographie des marchés, 
afin d’en établir le recensement exact, d’évaluer la couverture du besoin ainsi que le respect des 
seuils de procédure. 

2.2.4 Des familles d’achat non couvertes par une procédure 

La chambre observe, à l’issue du recoupement entre l’examen des fichiers des mandats 
et des titres sur la période et la liste des marchés, que certaines familles d’achat ne sont pas 
couvertes par la mise en œuvre d’une procédure de commande publique, ce que la CCLLA a 
reconnu. 

Il en est ainsi des achats de carburants, de l’entretien de véhicules et de matériel et des 
achats de fournitures d’entretien et de petit équipement, pour des montants qui ne sont pas 
négligeables. 

Tableau n° 2 : Achats non couverts par une procédure de commande publique  

 

Compte 
Montants versés sur la 
période 2017/2022 – en € 

Moyenne 
annuelle en € 

Nombre de 
tiers 

60631 – fournitures d’entretien 177 171 29 528 70 

60622 - carburants 1 524 916 254 916 38 

61551 – entretien et réparation – 

matériel roulant 
1 356 635 

226 105 
161 

 Source : CRC, d’après les fichiers de mandats et titres 
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La CCLLA a indiqué réfléchir à la question de l’achat de carburant, l’ensemble des 
anciens sièges des communautés de communes fusionnées ne disposant pas de cuves de 
stockage de carburant (seul le secteur 5 en dispose). La chambre relève que le volume exact de 
carburant acheté n’est pas connu car ce sont les responsables de secteur qui procèdent au 
contrôle du service fait. Les pratiques entre ces responsables ne sont pas uniformes. L’EPCI a 
indiqué qu’en 2023, les dépenses de carburant ont toutefois diminué en dépit de l’augmentation 
des prix du carburant, l’audit réalisé sur les services techniques, la réorganisation et la 
rationalisation des dépenses ayant produit des effets. Ce sujet est jugé prioritaire pour 2024 
avec, en prévision, le lancement d’une nouvelle procédure de mise en concurrence. 

Les dépenses relatives à l’entretien des véhicules et du matériel roulant ne sont 
rattachées à aucun marché depuis quatre années. Selon l’établissement, cette anomalie 
s’explique par l’absence de disponibilité d’un agent au sein des services techniques afin de 
pouvoir procéder à la détermination du besoin.  

S’agissant des petites fournitures, quincaillerie et petit outillage, la CCLLA indique que 
chaque secteur a conservé ses « pratiques locales ». Selon l’établissement, un marché sur 
l’outillage serait en prévision. 

L’établissement doit régulariser les situations relevées. En réponse aux observations 
provisoires, l’ordonnateur en fonctions indique que les travaux d’entretien et de réparation des 
véhicules vont donner lieu à la mise en œuvre d’une procédure, conformément au code de la 
commande publique. La CCLLA prend l’engagement de réaliser, à brève échéance, une 
cartographie des achats, afin de connaître ses besoins et de faire évoluer ses procédures le cas 
échéant. Toutefois, elle émet un doute sur la passation d’un marché concernant la fourniture de 
carburant compte tenu de la configuration de son territoire et de l’importance relative de 
l’établissement. Si la chambre entend cette argumentation, elle observe que la fourniture de 
carburant, tant en raison de son objet que du montant des dépenses effectuées, ne permet pas à 
l’acheteur de s’exonérer de la passation d’un marché avec publicité et mise en concurrence 
préalables, telle que prévu par le code de la commande publique, notamment ses articles 
L. 2122-1 et R. 2122-1 et s. L’approvisionnement à la pompe et l’absence de cuve de stockage 
de carburant n’exonèrent pas de l’engagement d’une procédure formalisée de passation de 
marché. 
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Recommandation n° 2. (CCLLA) : Appliquer les dispositions du code de la commande 
publique, notamment son article L. 3, permettant de garantir le respect des règles de 
publicité et de mise en concurrence, s’agissant des achats de carburants, des prestations 
d’entretien et de réparation des véhicules et matériels roulants, des achats de petites 
fournitures. 

2.3 Une gestion des ressources humaines au service des organisations, 
soucieuse des équilibres managériaux 

2.3.1 Le pilotage de la fonction ressources humaines (RH) 

2.3.1.1 Une stratégie partiellement définie 

La communauté de communes n’a pas encore arrêté ses lignes directrices de gestion 
comme le prévoit le code général de la fonction publique33. Seule la partie relative aux 
avancements de grade a fait l’objet d’une validation formelle des instances. La chambre relève 
néanmoins que les instances du personnel ont bien été saisies des principaux sujets relatifs à la 
politique sociale de l’établissement (temps de travail, régime indemnitaire, charte du télétravail 
notamment). Le travail pour unifier ces lignes directrices sur un document unique ainsi que 
pour déterminer le plan d’action en découlant sera conduit en 2024. 

Le retard pris par l’établissement dans l’élaboration des lignes directrices de gestion 
tient au choix de la direction de prioriser la réalisation du document unique d’évaluation des 
risques professionnels (DUERP)34. Ce document, ainsi que son plan d’action, ont été présentés 
lors de la séance du conseil communautaire du 26 février 2024. 

Les procès-verbaux des instances du personnel attestent des débats et de la réalité du 
dialogue social. Ils retracent également la présentation au fil de l’eau de la préparation de ces 
projets et documents structurants comme le document unique. Il est précisé que le contenu de 
ces documents est aussi discuté lorsque les instances sont amenées à être informées de leur 
avancement.  

En matière de pilotage, si le service produit des outils de suivi individuels des différents 
aspects de la gestion des ressources humaines, il ne dispose pas de tableaux de bord de pilotage 
supports à une aide à la décision ou à un suivi stratégique. Les principaux indicateurs de la 
gestion des ressources humaines ne sont donc ni produits de manière régulière ni automatisés. 
Cet écueil affaiblit nécessairement les capacités de pilotage et de réaction de cette direction. 

Consciente de l’enjeu pour le pilotage de la fonction ressources humaines, la direction 
envisage un déploiement automatisé d’indicateurs RH et de tableaux de bords afférents pour 
l’année 2024. C’est le sens de la démarche engagée avec l’identification des processus de 
gestion. Ce sujet est développé supra. 

                                                 
33 Articles L. 413-1 et L. 413-3. 
34 Cf. articles R. 4121-1 et R. 4121-2 du code du travail. 
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2.3.1.2 Un pilotage soucieux de l’efficacité managériale 

La direction s’attache à accompagner l’encadrement dans sa pratique managériale à 
l’instar des évaluations annuelles. Dans cette optique, les évaluateurs bénéficient chaque année 
d’une présentation cadrant le dispositif. Les objectifs transversaux et communs à toute 
l’intercommunalité dans lesquels les objectifs des services et des personnels devront s’inscrire, 
sont fixés à cette occasion35. Cette attention apparaît fondamentale pour fédérer les équipes 
autour d’un projet commun. Au-delà, elle est indispensable à la cohérence managériale dans la 
mesure où le complément indemnitaire annuel (CIA) versé à chaque agent est tributaire de 
l’atteinte des objectifs préalablement fixés. Leur définition comme leur appréciation doit donc 
veiller au respect des bonnes pratiques d’évaluation. Cette démarche est fidèle à l’esprit du 
régime indemnitaire adopté par l’établissement. Elle garantit l’effectivité des leviers 
managériaux offerts par le RIFSEEP et, a fortiori, sa contribution à l’amélioration continue du 
service rendu à la population. La chambre salue l’engagement de la direction en ce sens. 

À compter du 1er février 2020, l’EPCI a déployé le télétravail avec l’adoption d’une 
charte du télétravail. Le cadre fixé par ce document paraît adapté et pragmatique. Il veille à 
préserver la qualité du service rendu et à sécuriser cette nouvelle organisation du travail.  

En pratique, l’encadrement et les restrictions du télétravail paraissent effectifs. En 
conséquence, des refus peuvent être formulés lorsque la demande paraît inadaptée au poste ou 
aux capacités de l’agent. Désormais, le management des équipes devra s’adapter pour garantir, 
dans la durée, l’atteinte de ses deux objectifs, à savoir la qualité du service rendu et la sécurité 
de cette organisation dans toutes ses dimensions (sécurité informatique, de la donnée, du 
télétravailleur, etc.). Cette évolution passera notamment par des exigences et des formats de 
restitutions à l’égard des télétravailleurs d’une part, et, pour l’encadrement, par des modalités 
de coordination des équipes à structurer d’autre part. La direction générale apparaît 
particulièrement sensible à ces questions et pleinement consciente de l’enjeu managérial. 
L’incidence de cette évolution doit cependant être relativisée : en trois années, le nombre de 
télétravailleurs est passé de 19 à près d’une trentaine, soit une part encore modérée des effectifs 
de la CCLLA. 

2.3.1.3 Le pilotage de la masse salariale et des effectifs 

 Hors charges de personnel externe, la masse salariale progresse de 137 % sur la période 
2017-2022. L’intégration des effectifs des services techniques explique une grande part de cette 
majoration (+ 104 équivalents temps pleins entre 2017 et 2019). Cette évolution est en effet 
limitée à 16 % sur la seule période 2019-2022 soit à compter de la reprise des services 
techniques des communes par la CCLLA dans le cadre d’un service commun. 

                                                 
35 À titre d’exemple, en 2020, les objectifs transversaux fixés pour l’année 2021 étaient les suivants : 

stabilisation des processus internes, amorces d’un dispositif de contrôle de gestion, lancement du schéma directeur 
du système d’information (SDSI), plan de formation et gestion prévisionnelle des compétences, sécurité et bien-
être au travail. Les objectifs des services communs étaient : cohérence (avec les orientations du projet de territoire), 
cohésion (développement des complémentarités entre services, etc.), donner du sens, créer du lien entre objectifs 
et outils, encourager la prise d’initiative, déléguer en responsabilité, accompagner le développement des 
compétences, identifier les enjeux d’amélioration des organisations, décliner les objectifs de la collectivité à 
l’échelle du service, adapter les ressources aux besoins, etc. 
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Tableau n° 3 :  Évolution des charges de personnel et des effectifs (en ETP36) – Budget principal 
Budget principal 2017 2018 2019 2020 2021 2022 

en €       

Charges de personnel 5 174 403 5 769 376 7 977 498 8 403 207 9 076 524 9 242 894 

- Personnels externes -1 289 715 -813 355 -26 311 -12 081 -61 045 -53 539 
= Charges de 

personnel interne 
3 884 688 4 956 021 7 951 186 8 391 126 9 015 479 9 189 355 

Coût moyen d'un ETP 45 462 27 37437 41 923 41 903 43 509 41 353 

en ETP       

Effectifs titulaires 82,15 169,41 174,16 179,45 179,81 177,24 

Effectifs contractuels 3,3 11,64 15,5 20,8 27,4 44,98 

Effectifs totaux 85,45 181,05 189,66 200,25 207,21 222,22 

Part des contractuels 4% 6% 8% 10% 13% 20% 

Sources : Annexes des comptes administratifs et charges inscrites aux comptes de gestion du budget principal 

La hausse des charges de personnel résulte exclusivement de l’augmentation des 
effectifs38. L’effet prix correspondant à l’évolution du coût moyen d’un ETP est en effet négatif 
sur les deux périodes, à savoir sur la période 2017-2022 comme sur la période 2019-2022 
(cf. tableau n° 4 infra).  

 La progression constante sur la période de la part des effectifs contractuels explique, 
pour partie, cette tendance. L’évolution de la structuration des emplois et des catégories 
d’emploi en lien avec la reprise des services communs y contribue également mais uniquement 
pour la période 2017-2019. Cette structuration est en effet particulièrement stable sur la période 
2019-202239. En somme, sur toute la période examinée, les recrutements et la répartition des 
emplois ont plus que compensé les mesures salariales accordées (passage au RIFSEEP, 
augmentations du SMIC et du point d’indice, mesures catégorielles diverses, etc.). 

 

Tableau n° 4 :  Évolution des charges de personnel interne du budget principal 

 Écart 2017-2022 Écart 2019-2022 

Évolution en €uros 5 304 667 1 238 168 

Évolution en % 137% 16% 

Évolution des 

effectifs (en ETP) 
136,77 32,56 

Effet volume (en €) 6 217 773 1 365 025 

Effet prix (en €) -913 106 -126 856 

Sources : Annexes des comptes administratifs et comptes de gestion du budget principal 

                                                 
36 Équivalent temps plein. 
37 Ce coût moyen d’un ETP résulte de la division entre la masse salariale après déduction des charges de 

personnel externe et des effectifs tels qu’enregistrés au compte administratif. Pour l’année 2018, le coût résultant 
de cette opération paraît erroné, les effectifs inscrits au CA 2018 correspond aux effectifs au 31 décembre 2018, 
effectif qui intègre déjà les services techniques alors que les charges de personnels ne sont pas encore impactées. 

38 Qui progressent de 137 ETP sur toute la période. 
39 La part des agents de catégorie A est de 9 % en 2019 comme en 2022. La part des agents de catégorie 

B est de 13 % en 2019 comme en 2022 et la part des agents de catégorie C est également stable à 77 % sur ces 
exercices. 
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2.3.2 Le contrôle de la paie et du temps de travail 

 Début 2022, la communauté de communes a repris en direct la gestion des paies qu’elle 
avait temporairement externalisée. D’après la direction, cette reprise a permis des gains 
immédiats dans l’efficience de la gestion comme dans le contrôle de la paie. La chambre partage 
ce constat au regard des fichiers de paie qui étaient, avant cette reprise, peu exploitables et dont 
le contrôle ne pouvait être efficient. Les lignes de paie saisies de manière hétérogènes, sans 
continuité d’un mois à l’autre, empêchent en effet toutes extractions et donc toutes vérifications 
de cohérence globale.  

 L’examen des paies ne fait pas ressortir d’anomalie significative. Il atteste tant de la 
bonne gestion de la paie par la direction des ressources humaines que de l’efficience des 
contrôles opérés. De manière générale, les versements des rémunérations respectent la 
réglementation en vigueur et, s’agissant du régime indemnitaire, des règles que 
l’intercommunalité s’est fixées. 

 Concernant le respect des règles d’attribution des différentes primes et indemnités, la 
chambre note toutefois que le supplément familial de traitement (SFT) mériterait une attention 
accrue de l’EPCI. Si les documents et attestations afférents à son versement sont bien produits 
chaque année par les agents bénéficiaires et tracés dans leur dossier, certaines pièces peuvent 
ponctuellement faire défaut. En effet, la chambre rappelle que, pour être éligibles au supplément 
familial de traitement, les enfants doivent être à la charge effective de l’agent, le cas échéant en 
substitution de ses parents40. Conformément au code de la sécurité sociale, l’attributaire des 
prestations familiales, et par conséquent du SFT, est la personne physique qui assume la charge 
effective et permanente de l’enfant41. Il convient alors au demandeur du SFT d’en produire la 
preuve. Au cas d’espèce, la pièce a pu être produite en cours de contrôle. Il conviendra, pour 
l’avenir, de systématiser la demande auprès des agents concernés afin de garantir la régularité 
des versements. 

 Par ailleurs, le régime indemnitaire tenant compte des fonctions, des sujétions, de 
l'expertise et de l'engagement professionnel (RIFSEEP) a été adopté en 201842. Sa mise en 
œuvre a été généralisée à l’ensemble des agents. Elle n’appelle pas d’observations. 

 En matière de temps de travail, la communauté de communes applique le régime de la 
durée annuelle du temps de travail fixée à 1 607 heures adopté en janvier 2020. Les travaux 
menés pour y parvenir ont nécessité l’harmonisation de 19 régimes différents. Si des 
aménagements ont pu être concédés afin de conserver une relative souplesse dans l’organisation 
des services, la mise en œuvre de cette mesure apparaît équilibrée et conforme à la 
réglementation. Elle s’attache à préserver l’adéquation du temps de travail aux besoins 
identifiés. Les services techniques confrontés à une forte saisonnalité de leur activité sont ainsi 
organisés selon deux cycles de travail annuels, à savoir un cycle en 35 heures et un cycle en 
37 heures 30 pour la saison mobilisant davantage de ressources.  

                                                 
40 « Le compagnon fonctionnaire, pour percevoir le supplément familial de traitement, doit apporter la 

preuve qu’il assume bien la charge effective des enfants en lieu et place de leurs parents, lesquels sont toujours 

présumés, lorsque la résidence des enfants a été fixée au domicile de chacun d'eux, d'en assumer de manière 

exclusive la charge effective et permanente pour l'attribution du supplément familial de traitement. » Conseil 
d'État, 7ème et 2ème sous-sections réunies, 30/07/2014, 371405, recueil Lebon. 

41 Cf. code de la sécurité sociale - art. L. 513-1. 
42 Délibération du conseil communautaire du 18 décembre 2018 n° 2018-215. 
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 Le contrôle du temps de travail depuis la validation de l’accord sur le temps de travail 
paraît effectif bien que perfectible. Les absences sont intégralement tracées, ce qui permet à la 
direction de produire les données individuelles et collectives afférentes. Toutefois, l’outil à sa 
disposition ne permet pas une analyse rapide et suppose des retraitements, sources d’erreur.  

 Enfin, l’alimentation des comptes épargne temps respecte, dans l’ensemble, la 
réglementation en vigueur. 

De manière générale, la chambre invite l’EPCI à développer des outils de contrôle 
automatisés, en particulier sur les sujets relatifs à la paie et au temps de travail. À cet égard, le 
contrôle automatisé des heures supplémentaires rémunérées sous la forme d’indemnités 
horaires pour travaux supplémentaires (IHTS) devra être instauré43 (cf. partie 2.5). 

2.3.3 La gestion statutaire des carrières, de l’absentéisme et des situations 
particulières 

 Avec la fusion des trois intercommunalités, le service a d’abord dû unifier les pratiques 
issues des anciens établissements. Deux ans plus tard, la mise en commun des services 
techniques a, de nouveau, exigé un travail d’harmonisation en provenance de 19 collectivités 
différentes. Certains défauts de traçabilité peuvent encore en découler. Dans ces conditions, le 
service des ressources humaines a parfois rencontré des difficultés pour reconstituer les 
carrières des agents. Toutefois, dans le cadre de ce contrôle, l’ensemble des documents sollicités 
par la chambre sur la base d’un échantillonnage a pu être produit. 

 En 2020 l’EPCI déclarait quatre agents bénéficiaires de l’obligation d’emploi. En 2022, 
13 agents étaient déclarés à ce titre auprès du FIPHFP44. Cette démarche active de recensement 
des agents en situation de handicap bénéficiant d’une reconnaissance de la MDPH45 a permis 
une économie de plus de 15 000 € par an au titre de la contribution FIPHFP46.  

 L’aptitude médicale et les conditions de reprises après une absence de longue durée 
pour raison de santé sont examinées par le conseil médical puis par la médecine de prévention. 
Sur l’échantillon observé, l’EPCI suit systématiquement les avis médicaux rendus. Cependant, 
l’examen des situations individuelles sur la période 2017-2022 montre un échec systématique 
des reprises après épuisement des droits à CLM ou CLD47. Ces reprises, réalisées à l’épuisement 
des droits48 via un temps partiel thérapeutique et souvent combinées à d’importantes restrictions 

                                                 
43 Article 2 du décret n° 2002-60 du 14 janvier 2002 relatif aux indemnités horaires pour travaux 

supplémentaires : « Le versement des indemnités horaires pour travaux supplémentaires à ces fonctionnaires est 

subordonné à la mise en œuvre par leur employeur de moyens de contrôle automatisé permettant de comptabiliser 

de façon exacte les heures supplémentaires qu'ils auront accomplies. S'agissant des personnels exerçant leur 

activité hors de leurs locaux de rattachement, un décompte déclaratif contrôlable peut remplacer le dispositif de 

contrôle automatisé. Un décompte déclaratif peut également être utilisé pour les sites dont l'effectif des agents 

susceptibles de percevoir des indemnités horaires pour travaux supplémentaires est inférieur à 10. » 
44 Fonds pour l’insertion des personnes en situation de handicap dans la fonction publique. 
45 Maison départementale des personnes en situation de handicap. 
46 En 2019, la CCLLA ne recensait aucun bénéficiaire de l’obligation d’emploi la contraignant au 

versement d’une contribution FIPHFP. En 2022 elle en déclarait 13. Ajoutés aux prestations d’insertion ou de 
sous-traitance confiées à des EA, ESAT ou TIH, aucune contribution n’était exigée par le FIPHFP en 2022. 

47 Congé de longue maladie et congé de longue durée. 
48 Soit à l’épuisement des droits totaux soit à l’épuisement des droits à plein traitement. 
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devraient pourtant alerter la direction sur le réalisme de l’aptitude médicale et donc d’une telle 
reprise. La chambre rappelle que les avis du conseil médical ne lient pas l’administration qui 
peut prononcer un prolongement de l’arrêt de travail dans l’attente de vérifier l’aptitude au poste 
de travail de l’agent et le réalisme de la reprise envisagée. 

 En outre, le lien devra être recherché entre les nouveaux arrêts de travail observés après 
reprise, parfois même pendant le temps-partiel thérapeutique, et le motif du précédent CLM ou 
CLD. Si les arrêts relèvent d’un même motif, le nouvel arrêt doit être requalifié. Il s’impute 
alors sur les droits à CLM ou CLD restants. Si les droits sont épuisés, un placement en 
disponibilité d’office pour raison de santé devra être envisagé. 

 Au regard des précédentes expériences de retour d’absence peu satisfaisantes et compte 
tenu des futures reprises complexes que la collectivité devra accompagner, il convient 
d’anticiper au plus vite les situations d’inaptitudes avec une approche réaliste des capacités et 
motivations de reprise comme des capacités de la collectivité à proposer des conditions de 
travail cohérentes avec les préconisations médicales et avec ses besoins. Si une restriction 
apparaît incompatible avec une fiche de poste et qu’aucun poste ne correspond au grade de 
l’agent, la chambre invite la collectivité à saisir de nouveau le conseil médical pour une nouvelle 
appréciation de l’aptitude aux fonctions. Un projet de reclassement pourra alors être élaboré si 
celui-ci est envisageable et souhaité par l’intéressé. Dans l’attente d’une décision cohérente de 
reprise pour l’agent comme pour la collectivité, il convient de maintenir l’agent dans la situation 
précédente de congé maladie ou, au besoin, en disponibilité d’office pour raison de santé. 

 De manière générale, il est de l’intérêt de la collectivité comme de celui des agents de 
disposer rapidement d’une appréciation réaliste de l’aptitude médicale à la reprise afin 
d’anticiper toute reconversion éventuelle. Outre le temps de projection et de renoncement à un 
métier ou à une fonction précédemment exercée, cette démarche suppose aussi un temps 
important d’accompagnement en lien avec le métier visé pour lever toutes les réserves relatives 
à l’aptitude physique réelle comme aux capacités cognitive et d’apprentissage de l’agent ou 
encore au réalisme du projet au regard des besoins de la collectivité. L’absence d’arbitrage 
anticipé du conseil médical sur les conditions de reprise nuit à la sérénité et à l’efficacité de ce 
processus de reclassement. 

2.4 Le système d’information (SI) : un service support qui porte des enjeux 
conséquents en matière de pilotage et de stratégie 

2.4.1 Une stratégie définie au pilotage effectif 

La communauté de communes a adopté son schéma directeur informatique en 2023. 
Cette stratégie validée par le bureau de la communauté de communes mériterait cependant 
d’être présentée en conseil communautaire. De même, la revue annuelle de gestion en matière 
de système d’information pourrait faire l’objet d’une information auprès des élus. Cette 
démarche permettrait la sensibilisation et la montée en compétence progressive de l’EPCI sur 
un sujet relativement nouveau mais indispensable tant pour la gestion de l’établissement que 
pour le pilotage de sa stratégie. 

La chambre constate que les orientations définies dans le cadre de ce schéma directeur 
résultent d’un diagnostic complet où chaque risque est coté au regard de sa criticité. En 
découlent des actions priorisées et budgétées. Le pilotage de cette stratégie est prévu au travers 
d’outils de suivi des actions et d’une évaluation annuelle permettant, le cas échéant, des 
ajustements.  
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Enfin, des indicateurs pragmatiques de performance du système d’information ont été 
définis. Des objectifs ont été préalablement fixés permettant d’objectiver la performance des 
process à l’instar des taux de disponibilité du réseau d’une part et des systèmes d’autre part49. 
Autres exemples d’indicateurs permettant d’apprécier la performance du système 
d’information : le taux de sauvegardes réussies qui s’inscrit dans l’objectif de sécurisation du 
SI50 ou le ratio de possession double écran visant quant à lui un objectif de sobriété numérique51. 

2.4.2 Les ressources du système d’information 

En ce qui concerne les moyens alloués au système d’information, le service dispose en 
2023 d’un budget de fonctionnement, hors ressources humaines, de 353 000 €. Sa progression, 
au détriment du budget d’investissement, s’explique par le choix croissant d’externaliser 
certaines fonctions. 

En 2023, le budget d’investissement voté était de 250 000 € alors que seulement 
164 000 € ont été engagés au cours de l’exercice. 

Hors archivistes, le service est composé de 6 ETP. Le coût de fonctionnement total du 
service (RH et amortissements compris) peut être évalué à près de 710 000 € par an soit 4 443 € 
par poste informatique52. 

Au total, les ressources du service paraissent adaptées aux missions confiées et aux 
projets portés. Le réalisme du budget annuel d’investissement voté méritera en revanche une 
vigilance pour les prévisions futures. 

En ce qui concerne la gestion du parc informatique, celui-ci se composait, fin 2022, de 
160 postes informatiques et de 185 lignes téléphoniques. 

Sa gestion ainsi que les attributions individuelles sont encadrées par une procédure ad 

hoc. Celle-ci s’inscrit dans une démarche responsable au regard des objectifs de la loi de 
réduction de l’empreinte environnementale numérique53. À ce titre, elle prévoit le réemploi des 
équipements pour certains usages et définit des bonnes pratiques, notamment en matière 
d’impression.  

La chambre rappelle, qu’en application de l’article 35 de la loi précitée, une stratégie 
numérique responsable qui indique notamment les objectifs de réduction de l'empreinte 
environnementale du numérique et les mesures mises en place pour les atteindre devra être 
élaborée au plus tard le 1er janvier 2025. Les procédures déployées favorisant d’ores et déjà 
cette démarche témoignent de la conscience de l’enjeu par le service. 

                                                 
49 Un objectif de 99,5 % est posé pour ces deux indicateurs dont le suivi est réalisé mensuellement. 

L’objectif a été atteint 6 mois sur 10 en 2023 s’agissant de la disponibilité du réseau et 8 mois sur 10 s’agissant de 
la disponibilité du système. 

50 L’objectif à atteindre en matière de sauvegarde est de 100 %. Cet indicateur est suivi mensuellement. 
Fin octobre 2023, l’objectif était atteint pour 9 mois sur 10. 

51 Un objectif maximum de 1,5 écran par poste informatique a été déterminé. 
52 Dont un coût RH estimé à 300 000 € et le coût des amortissements évalué à 57 000 € à partir des 

comptes 2051 et 2183 permettant d’intégrer annuellement la charge d’investissement. 
53 Loi n° 2021-1485 du 15 novembre 2021 visant à réduire l'empreinte environnementale du numérique 

en France (loi REEN). 
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Le contrôle a cependant mis en exergue l’absence de rapprochement des attributions 
d’équipements avec les effectifs. Si une procédure existe pour tout départ d’un agent, son 
application est tributaire du respect, par les services, des circuits prévus. Or, un contrôle annuel 
pourrait permettre de garantir la juste allocation des ressources en particulier s’agissant des 
lignes téléphoniques. Depuis le contrôle de la chambre, l’établissement indique s’être doté d’un 
outil rapprochant l’annuaire numérique de l’inventaire informatique54. Cet outil permettra, pour 
l’avenir, de produire les contrôles requis d’allocation du matériel. 

2.4.3 La connaissance et la maîtrise du système d’information 

La cartographie du système d’information permettant notamment d’identifier les flux et 
dépendances entre applications n’a pas été élaborée. Sa formalisation est toutefois prévue au 
schéma directeur. En conséquence, aucun contrôle de cohérence et du correct déversement des 
données entre logiciels n’est réalisé. Cette lacune est bien identifiée par la direction et sa 
correction est prévue au schéma directeur.  

En outre, la direction n’est pas en capacité de lister les accès accordés à chaque agent 
sur chaque applicatif55. Elle ne dispose pas davantage du niveau d’autorisation de ces accès par 
agent. Seules des règles d’attribution sont définies, a priori, par service et fonction. À défaut de 
contrôle, leur respect, leur pertinence ou leur suivi ne peuvent être garantis. Début 2024, la 
communauté de communes a déployé un outil permettant de vérifier la cohérence des droits 
d’un répertoire avec le cadre défini. Cependant les pièces transmises en réponse ne permettent 
pas de garantir la vérification des accès nominatifs accordés. L’outil se limite, par ailleurs, au 
contrôle des accès par groupe de fonction aux répertoires et n’inclut pas les applicatifs métier.  

Au regard des enjeux en matière de contrôle interne, la chambre encourage l’EPCI à la 
priorisation de ces actions. La connaissance du système d’information et son contrôle 
paraissent, à ce stade, les sujets les moins avancés et potentiellement les plus préoccupants. 

Enfin, la démarche entreprise en direction de l’identification des process de gestion et 
de leur évaluation nécessitera une connaissance plus fine des services utilisateurs sur les bases 
de données disponibles et leur structuration informatique. En effet, dans l’objectif de produire 
des indicateurs de gestion et des tableaux de bord de pilotage, les services devront être 
accompagnés dans leur maîtrise des données et de leur fiabilité. Cette maîtrise de la donnée et 
de son articulation est un préalable au renoncement aux ressaisies manuelles, sources d’erreur 
et d’inefficience. Cette pratique, encore largement majoritaire, ne pourra être annulée par la 
seule production des tableaux de bord d’indicateurs aujourd’hui prévue via un outil dédié. En 
effet, afin d’exercer un contrôle interne des process de gestion, la capacité à interroger les bases 
de données et à les croiser est déterminante. À défaut d’un accompagnement autour de la 
maîtrise de la donnée et de son requêtage, les services seront contraints de conserver et de 
développer des outils aujourd’hui peu satisfaisants, à l’instar des tableaux de suivi des absences 
de la DRH ou encore des positions administratives (cf. partie ressources humaines).  

                                                 
54 Un outil d’inventaire rattaché à l’outil d’incident GLPI (Gestionnaire Libre de Parc Informatique) 

consolidé avec l’annuaire Active Directory (base de données services qui permet de mettre en lien les utilisateurs 
avec les ressources réseau dont ils ont besoin) via le protocole LDAP (Lightweight Directory Access Protocol) a 
été déployé. 

55 La simple matrice de droits recensée sous un document Excel par groupe de fonction listant les 
autorisations théoriques attribuées ne répond pas à l’objectif de contrôle des accès individuels ni à leur vérification 
nominative. En outre, cette matrice se limite à la détermination des accès aux répertoires communs et non à 
l’ensemble des applicatifs métiers. 
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2.4.4 Des risques identifiés et une attention constante à la sécurisation du SI 

La charte relative à l’utilisation des systèmes d’information devait être validée en 
novembre 2023 et annexée au règlement intérieur. 

S’agissant tout d’abord des risques cyber, des opérations de sensibilisation à l’attention 
de tout utilisateur doivent être régulièrement déployées. Une première action en ce sens a été 
réalisée en novembre 2023. Cette première campagne de sensibilisation consistait à transmettre, 
via la messagerie professionnelle, une simulation d’hameçonnage demandant, avec le logo de 
la communauté de communes, le changement du mot de passe de messagerie. Le message a été 
adressé à 82 utilisateurs. Les résultats étaient ensuite communiqués aux utilisateurs en leur 
formulant des conseils pour se prémunir de ce type de tentative de piratage. La chambre soutient 
l’originalité et la force pédagogique de la formule choisie. 

La politique de gestion des mots de passe est perfectible mais répond aux exigences 
minimales pour les utilisateurs généraux notamment en matière de nombre et de type de 
caractères. Une exigence supérieure pourrait en revanche être attendue s’agissant des 
utilisateurs disposant d’un accès étendu ou à des interfaces sensibles.  

À cet égard, la chambre invite l’EPCI à se conformer, autant que possible, aux bonnes 
pratiques de l’ANSSI5657 et, le cas échéant, à prioriser la révision des paramétrages des mots de 
passe en fonction de la sensibilité et de l’exposition aux risques de chaque utilisateur. 

Il est toutefois relevé que ces sujets de sécurisation sont parfaitement identifiés par le 
schéma directeur qui prévoit notamment le déploiement de l’authentification multi-facteur à 
terme. Dès fin 2023, le niveau de robustesse des mots de passe devait être renforcé. 

En matière de résilience du système d’information, l’EPCI externalise l’essentiel de ses 
serveurs et de son stockage de données. L’hébergeur retenu dispose d’une redondance des 
données sur deux datacenters distants. Des sauvegardes sont par ailleurs réalisées 
quotidiennement. Leur exhaustivité fait aussi l’objet d’un suivi régulier. 

Concernant la protection des données, et en application du règlement général sur la 
protection des données (RGPD58), la communauté de communes a désigné son directeur des 
systèmes d’information en qualité de délégué à la protection des données (DPD). La chambre 
déplore cette nomination qui ne répond que partiellement aux exigences du RGPD dans la 
mesure où le directeur du système d’information, traitant lui-même des données au titre de ses 
fonctions, ne peut être parfaitement indépendant dans son appréciation du traitement des 
données. Ce cumul des fonctions de responsable du service informatique et de DPD n’est donc 
pas conforme à l’article 38-6 du RGPD. Pour autant, il a été constaté, au cours du contrôle, le 
souci de ce professionnel de préserver son indépendance d’appréciation et de limiter au strict 
nécessaire son accès aux données à caractère personnel. En réponse aux observations de la 
chambre, la CCLLA indique que cette responsabilité sera prochainement confiée à un agent ne 
réalisant aucun traitement de données. 

                                                 
56 Agence nationale de la sécurité des systèmes d'information. 
57 Recommandations relatives à l’authentification multifacteurs et aux mots de passe, guide de l’ANSSI, 

Commission nationale informatique et liberté (CNIL), août 2021. 
58 Règlement (UE) 2016/679 du Parlement européen et du Conseil du 27 avril 2016, relatif à la protection 

des personnes physiques à l'égard du traitement des données à caractère personnel et à la libre circulation de ces 
données, et abrogeant la directive 95/46/CE (règlement général sur la protection des données). 
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En outre, si des actions de sensibilisation à la protection des données individuelles ont 
été réalisées auprès des agents, l’élaboration du registre de traitement des données fait défaut. 
Cette lacune est toutefois bien identifiée par le schéma directeur des systèmes d’information et 
sa régularisation prévue au plan d’actions 2023-2026. Enfin, les prochaines procédures d’achats 
publics de la CCLLA devraient comporter un chapitre détaillé intégrant systématiquement la 
RGPD aux exigences des futurs cahiers des charges. 

2.5 La mise en commun des services techniques en provenance des 
19 communes membres : une performance managériale au service de la 
population et de l’organisation du travail 

Depuis janvier 2019, les services techniques des communes membres de la CCLLA sont 
mis en commun et leur gestion est assurée par la communauté de communes. Ils regroupent les 
services de la voirie, de l’entretien des bâtiments communaux, des espaces-verts et les équipes 
dites de proximité. Le territoire de l’intercommunalité est divisé en cinq secteurs. Cette 
organisation a permis de sécuriser, d’homogénéiser et surtout de faire progresser les pratiques 
au service de la performance. 

L’absorption des agents communaux au sein des services communautaires a tout 
d’abord été un défi en matière de gestion des ressources humaines. En parallèle, les 
répercussions en matière de gestion financière ne sont pas négligeables. Enfin, sous un angle 
managérial et organisationnel, le regroupement de ces activités paraît un gain d’échelle et de 
performance indéniable.  

Afin de conforter cette ambition, l’EPCI a initié un accompagnement organisationnel et 
fonctionnel des services par le biais d’un prestataire externe. Cette démarche s’est déroulée 
entre septembre 2022 et septembre 2023. Elle a favorisé une réflexion concertée qui s’est, in 

fine, déclinée en 28 actions à mener. Les développements suivants ne se fondent pas sur les 
observations de cet audit, même si certains constats se recoupent. La chambre relève en 
revanche que la démarche engagée témoigne encore de la volonté de l’EPCI d’améliorer la 
performance de ces services.  

2.5.1 Le défi de l’uniformisation de 19 régimes et pratiques managériales différents 

Les services communs constituent 68 % des effectifs de la CCLLA. Aussi, l’intégration 
de ces agents a été un bouleversement important tant en volume d’effectifs qu’en 
problématiques d’homogénéisation des pratiques. Comme évoqué précédemment, l’EPCI a 
ainsi dû faire converger 19 régimes de temps de travail différents et autant de pratiques 
managériales et organisationnelles. 

Au-delà de la complexité administrative, l’uniformisation de la gestion des ressources 
humaines et des pratiques managériales a indéniablement contribué à l’essor de la performance 
du service, bien qu’en l’absence d’évaluation initiale, celle-ci ne soit que partiellement 
mesurable. 
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Le principal apport immédiat s’observe en matière de conditions de travail, à 
commencer par la sécurité des agents avec la mise en place de bonnes pratiques telles que la 
systématisation du port de vêtements et chaussures de travail. En parallèle, l’accès aux 
formations professionnelles et surtout le suivi et l’actualisation des habilitations techniques a 
été significativement renforcé avec une mise à niveau générale des compétences et 
qualifications individuelles. Le passage au RIFSEEP a aussi été l’occasion de revaloriser les 
rémunérations, tout en conservant un levier managérial avec la mise en place du CIA. 
Combinées, ces actions forment des facteurs clés de réussite pour la montée en compétence des 
équipes et l’amélioration de la qualité du service. 

Sur la question de la sécurité des agents, quelques sujets d’amélioration pourront être 
relevés, bien que ceux-ci aient déjà été identifiés dans le cadre de l’élaboration du DUERP, à 
l’instar de la protection des travailleurs isolés avec le déploiement envisagé de solutions de de 
type PTI59 en sus des téléphones portables mis à disposition. 

2.5.2 La mise en commun des services techniques, des répercussions en matière de 
gestion financière 

Sur le plan financier, le principal atout de ce regroupement réside dans le gain d’échelle 
et l’augmentation substantielle des capacités d’investissements consacrés aux services 
techniques. Entre 2019 et 2022, l’investissement dédié aux services communs s’élève à plus de 
14 M€, soit près de 60 % des dépenses d’investissement de la CCLLA (hors restes à réaliser)60. 
Les communes membres ont ainsi pu se doter d’un outil de production plus adapté et modernisé. 

La CCLLA facture aux communes les charges des services communs par le biais des 
attributions de compensation (AC). Au regard des documents fournis à la CLECT61, la 
refacturation paraît exhaustive, calculée de manière minutieuse à l’appui de clés de répartition 
actualisées chaque année et d’un suivi précis des missions réalisées par chaque agent et de la 
collectivité bénéficiaire. 

Cette facturation comprend l’amortissement des investissements. Cette bonne pratique, 
garante de la pérennité de l’outil de production et de son financement, n’est cependant pas 
reportée en pratique dans la comptabilité de l’EPCI. Les amortissements, pourtant facturés, ne 
sont pas réalisés comptablement. Ce point de fragilité est plus longuement décrit infra (partie 
3.3). 

Enfin, bien que l’opération soit régulière et permette l’optimisation du coefficient 
d’intégration fiscale (cf. partie 3.4), la refacturation de ces activités communes par 
l’intermédiaire des attributions de compensation, en lieu et place d’une refacturation classique 
imputée sur les comptes dédiés, nuit à la lisibilité des comptes de l’EPCI. L’élaboration d’un 
compte de résultat analytique dans le cadre du rapport de présentation du compte administratif 
pourrait remédier à cette lacune. 

                                                 
59 Protection du travailleur isolé. 
60 D’après les comptes administratifs de la CCLLA et les dépenses d’investissement imputées sur les 

fonctions 820 (services communs) et 822 (voirie et routes). 
61 CLECT : commission locale d’évaluation des charges transférées. 
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2.5.3 Un management et une organisation en secteur au service de la performance 

S’agissant du volet organisationnel, un planning annuel des missions et des tâches 
récurrentes incombant à chaque service est établi. Il prévoit des plages réservées aux missions 
et demandes ponctuelles. Si une de ces demandes dépasse le temps ou les capacités du service 
à les absorber au regard du planning établi, une prestation externe est alors sollicitée pour y 
répondre. 

Cette organisation permet une lisibilité réelle sur la programmation des équipes. Elle 
permet d’éviter tout débordement lié à des demandes qui nécessiteraient des ressources au-delà 
du temps imparti et budgété pour les missions ponctuelles, ces débordements étant susceptibles 
de mettre en péril les actions récurrentes et a fortiori la qualité des entretiens des espaces et 
structures des communes. 

De cette gestion rigoureuse des plannings dépend donc la capacité des services à assurer 
leurs missions récurrentes d’entretien et de maintenance. 

Les agents renseignent une fiche hebdomadaire détaillant les missions réalisées. Ces 
fiches servent à établir la synthèse pour chaque commune des interventions effectuées à leur 
bénéfice pour chaque métier. Une restitution est faite de manière mensuelle. Le dialogue de 
gestion avec les communes s’appuie sur ces outils de suivi des activités du service. La 
facturation des communes est in fine calculée au prorata des interventions dont elles bénéficient. 

La mise en commun permet en outre une sécurisation de la continuité du service, en 
particulier pour les plus petites communes. Si les secteurs parviennent à se structurer pour 
répondre à cet impératif, les coopérations sont, en revanche, encore modestes entre secteur. 
Elles se limitent, à ce stade, au partage de bonnes pratiques au sein de l’encadrement. Or, si 
l’étendue du territoire ne facilite pas les renforts entre secteur, certaines tâches spécialisées ou 
d’expertise pourraient néanmoins être davantage organisées à l’échelle de l’EPCI.  

La question de l’entretien et de la maintenance des véhicules, par exemple, devra être 
traitée afin de régulariser l’absence de procédures adéquates de commande publique pour 
répondre à ce besoin. Au plan fonctionnel, seul le secteur 5 dispose d’un garage qui ne profite 
pas aux autres secteurs. Certains entretiens pourraient pourtant être mutualisés, au moins avec 
les secteurs les plus proches.  

Dans tous les cas, les pratiques divergent entre secteurs et ne se conforment pas aux 
règles de la commande publique. Elles devront donc être mieux encadrées.  

Aussi, la chambre encourage l’EPCI à une réflexion pragmatique combinant respect de 
la réglementation et recherche d’efficience. À ce titre, la question de la limitation des temps de 
trajet sera bien entendu à prendre en considération sans pour autant exclure la mutualisation et 
la spécialisation de certains type d’entretien/maintenance, sous réserve d’une étude préalable. 
La réflexion sur la perspective d’une mise en commun du garage a d’ailleurs été soulevée dans 
le cadre de l’audit externe, de même que l’objectif d’étendre les mutualisations sur certaines 
tâches spécialisées ou d’expertise. 
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2.5.4 Des pratiques qui doivent encore être homogénéisées, sécurisées et contrôlées 

En matière de contrôle interne et d’uniformisation des pratiques, la CCLLA devra 
encore renforcer son attention sur certains sujets et davantage encadrer les pratiques des 
services techniques. 

En réponse aux observations de la chambre, la CCLLA indique qu’un travail de contrôle 
de gestion sera engagé notamment à l’appui des remarques évoquées ci-dessous. 

S’agissant tout d’abord des ressources humaines, la chambre constate de fortes 
disparités sur les volumes d’heures supplémentaires entre secteur. Ces écarts ne concordent ni 
avec la part des effectifs ni avec la part de l’absentéisme. Ainsi un secteur concentre 71 % des 
heures supplémentaires payées en 2022 alors qu’il ne représente que 30 % des effectifs et 37 % 
des absences. En réponse, la CCLLA précise que l’activité du garage est susceptible de 
différencier l’activité de ce secteur 5 par rapport aux autres. Cette différence explique en effet 
une partie du constat. Retraitées des heures supplémentaires des agents affectés au garage, le 
volume d’heures supplémentaires effectuées par ce secteur, sans l’activité garage, correspond 
à 60 % des heures supplémentaires enregistrées en 2022 pour l’ensemble des services communs. 

Tableau n° 5 :  Cohérence de la répartition des heures supplémentaires entre secteurs au regard des 
effectifs et de l’absentéisme 

 
Effectifs 

au 
31/12/2022 

Nombre 
d'heures 

supplémentaires 
payées 

Nombre de 
jours 

d'absences 
en 2022 

Poids relatif du 
secteur au regard 

des effectifs 

Poids du secteur 
sur le volume 

d'heures 
supplémentaires 

allouées 

Poids du secteur 
sur le volume 

d'absences 

Secteur 1 24 40,71 617 16% 5% 14% 

Secteur 2 30 12,5 620,5 20% 2% 15% 

Secteur 3 27 45,75 863,5 18% 6% 20% 

Secteur 4 26 120,5 599 17% 16% 14% 

Secteur 5 46,4 546,9 1577,5 30% 71% 37% 

Total 153,4 766,36 4277,5    

Sources : CRC d’après effectifs au 31/12/2022 transmis par la CCLLA, jours d’absence collectés par la CCLLA 
et examen des fichiers de paie. 

De même, l’examen des charges de carburant entre les secteurs révèle des divergences 
de pratiques, de fortes disparités et un usage dont la destination ne peut, en l’absence de contrôle 
des kilométrages, être garanti.  

Toutes choses égales par ailleurs et à défaut de suivi des kilométrages réalisés, la 
variation relative des consommations de carburant devrait approcher celle de l’évolution du 
prix de celui-ci. Les kilométrages parcourus par chaque secteur d’une année sur l’autre ne 
devraient en effet différer qu’à la marge dans la mesure où la majorité des travaux sont 
récurrents et les missions, par ailleurs a priori, relativement homogènes d’une année sur l’autre.  

Ainsi, alors que le prix du gazole progresse de 29 % entre 2019 et 2022, les 
consommations de carburant des secteurs augmentent entre 42 % et 429 % selon les secteurs 
sur cette même période. Selon le postulat qu’une progression proportionnée et proche de celle 
du prix des carburant pourrait être attendue, cette analyse met en évidence une incohérence en 
particulier pour les deux secteurs les plus consommateurs.  



COMMUNAUTÉ DE COMMUNES LOIRE LAYON AUBANCE 
 

40 

En réponse aux observations de la chambre, la CCLLA motive la progression de ces 
dépenses par la reprise d’activité post-COVID et la hausse des prix. Toutefois, ces éléments de 
contexte devraient, à défaut de précision contraire, observer une évolution uniforme et impacter 
de manière symétrique chaque secteur. Ces arguments ne peuvent donc expliquer les écarts 
relevés. 

Au total, ce constat paraît révélateur du défaut de contrôle de ces consommations, 
comme de pratiques très hétérogènes entre secteurs. Aussi, la chambre demande à la CCLLA 
de renforcer les contrôles des consommations de carburant par le déploiement puis le suivi des 
carnets de bord dans chacun des véhicules, d’en exiger la correcte tenue et de contrôler la 
pertinence et la cohérence entre les kilométrages renseignés et ceux réellement effectués, ainsi 
qu’entre les consommations théoriques et réelles de carburant. 

 

Tableau n° 6 :  Évolution des charges de carburant par secteur – en € 

  2019 2020 2021 2022 Variation 2019-2022 

Secteur 1 (CHAM/SGL/SGP/POSSO) 23 556 18 066 23 813 33 381 42% 

Secteur 2 (CHAL/CHAUD) 39 229 43 167 51 352 76 345 95% 

Secteur 3 (VDL/ROC/DEN/MOZ/SJC/BEAU) 30 569 37 368 39 090 50 973 67% 

Secteur 4 (BEL/TER) 30 958 48 595 46 140 80 765 161% 

Secteur 5 (BLA/SMA/LGL/BSS) 32 327 68 834 116 852 170 941 429% 

Total consommation de carburant par les services techniques 156 639 216 030 277 248 412 406  

Hors secteurs techniques 74 751 47 927 16 342 29 308 -61% 

Total consommation carburant CCLLA 231 390 263 958 293 590 441 714 91% 

Prix moyen du gazole (source INSEE)  1,44 1,27 1,44 1,86 29% 

Sources : CRC d’après INSEE, comptes de gestion et fichier des mandats de la CCLLA et réponse de la CCLLA 

produite dans le cadre de la contradiction 

A contrario, la situation des charges de carburant relevée en dehors des services 
techniques est beaucoup plus cohérente. Elle suit l’évolution des prix du gazole sur les années 
2019 à 2021 où la période de confinement de 2020 a par ailleurs limité les déplacements au-
delà du seul effet favorable du prix en 202062. La hausse du prix en 2021 s’accompagne d’un 
retour à un niveau de consommation proche de celui de 2019 bien que légèrement en deçà. 
Enfin l’évolution des consommations entre 2020 et 2021 est cohérente avec l’électrification 
progressive du parc automobile. 

S’agissant de l’utilisation des véhicules des services techniques, la chambre note 
l’absence de contrôle d’accès aux différents garages et bâtiments techniques. Les clés des 
véhicules y sont entreposées sans aucune sécurisation. Les cartes de retrait de carburant sont, 
quant à elles, en libre accès dans l’habitacle. Enfin, les bâtiments sont accessibles à tous les 
agents du secteur qui en détiennent la clé. 

                                                 
62 La consommation de carburant des services en dehors des services techniques baisse de 36 % entre 

2019 et 2020 alors que les prix baissent de 12 %. 
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La chambre préconise à cet égard une sécurisation renforcée des accès avec la 
centralisation des clés voire des cartes de carburant au niveau de l’encadrement et des bâtiments 
administratifs. 

 ______________________ CONCLUSION INTERMÉDIAIRE ______________________  

La chambre note tout d’abord l’attention des services à la parcimonie et à la recherche 
d’efficience.  

La dynamique managériale observée sur l’ensemble des services audités, à savoir la 

commande publique, les ressources humaines, les systèmes d’information et les services 
communs s’inscrit dans une recherche d’amélioration continue de la performance des 
organisations et de la qualité du service rendu. Cette posture ainsi que le souci de fédérer les 

équipes autour d’objectifs partagés augurent de la correction rapide des quelques axes 

d’amélioration identifiés dans le cadre de ce contrôle.  
En matière d’achats, la chambre relève la qualité et la structuration du service. 

L’absence de procédures adéquates pour certaines familles d’achat devra toutefois être 

régularisée.  

S’agissant des ressources humaines, la chambre constate les progrès réalisés en 
matière de contrôle de la paie, de recensement des bénéficiaires de l’obligation d’emploi. De 

même, elle salue les arbitrages rendus en matière d’organisation, de temps de travail et de 

régime indemnitaire qui priorisent les équilibres budgétaires et managériaux, qui corrigent 

parfois des dérogations historiques non réglementaires. Très peu d’anomalies ont été 
identifiées dans la gestion de la paie, du temps de travail ou dans la gestion statutaire. Les 

rares atypies relevées ont parfois pu être corrigées en cours de contrôle. Cette observation 

confirme la bonne gestion des ressources humaines, bien que son cadre stratégique accuse des 

retards dans sa formalisation.  

L’EPCI dispose d’un schéma directeur informatique et d’un pilotage effectif de ce 

dernier. Des lacunes existent mais sont parfaitement connues. Le schéma visant à les corriger 

est déployé de manière remarquable à l’instar des actions de sensibilisation aux risques cyber.  

Bien que de nombreux défis devront encore être relevés en matière de sécurisation et 

de contrôle de ces organisations de travail, la performance que constitue le regroupement des 

services techniques issus des 19 communes membres mérite d’être saluée.  
Enfin, la démarche initiée en faveur de l’identification des processus de gestion 

permettra, à terme, le déploiement d’outils en direction du pilotage et du contrôle de la gestion.  
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3 UNE SITUATION FINANCIÈRE CONFORTABLE MAIS UNE 
FIABILITÉ DES COMPTES ET DU BUDGET INCERTAINE 

En 2023, outre son budget principal (BP), la communauté de communes dispose de 
quatre budgets annexes (BA) correspondant aux activités d’assainissement collectif et non 
collectif, aux activités des lotissements et d’une zone d’activité économique. 

Le budget principal représente 86 % des produits de fonctionnement fin 2022. Sauf 
mention contraire, les observations suivantes concernent le budget principal. 

Le nombre de budgets annexes a été réduit au cours de la période examinée en raison 
de l’absorption des budgets des anciennes communautés de communes, l’établissement 
comptait 11 budgets annexes fin 2018. Les budgets relatifs aux activités économiques ont été 
fusionnés en 2019. Le budget ordures ménagères a quant à lui été fermé en 2021 suite à la 
reprise de la compétence par un syndicat mixte à compter de 2022. Ces opérations ont permis 
la rationalisation budgétaire de l’établissement. 

3.1 Des prévisions budgétaires dépourvues de réalisme 

3.1.1 Un taux de réalisation des investissements projetés particulièrement faible 

Le taux de réalisation des dépenses d’investissement budgétées est très faible y compris 
en intégrant les restes à réaliser (RAR) (cf. graphique n° 2). Ce constat est d’autant plus 
préoccupant qu’il se dégrade en tendance sur toute la période. Cette observation récurrente 
interroge sur le réalisme et la sincérité des projections budgétaires. 

Graphique n° 2 :  Taux de réalisation des dépenses d’investissement du budget principal 

 
 Sources : CRC d’après les comptes administratifs et les budgets primitifs de la CCLLA 

Le faible niveau de réalisation des investissements prévus au budget principal est 
également constaté sur tous les budgets annexes. 
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La communauté de communes souhaite préciser les éléments conjoncturels de la 
période. Il convient en effet de tenir compte des premiers exercices consécutifs à la fusion des 
intercommunalités puis le contexte de la crise sanitaire ayant pu justifier des décalages dans la 
réalisation des projets. La CCLLA justifie les écarts de réalisation par rapport aux projections 
par des excès d’optimisme et de prudence mais se défend de toute intentionnalité. 

Pour autant, au regard tant de la récurrence que de la tendance observée, une réflexion 
devra être engagée pour ajuster au plus près le niveau de ressources et donc d’imposition au 
besoin réel de financement des investissements. Force est de constater que, sur toute la période, 
ce besoin est significativement surévalué.  

Si les projets d’investissement budgétés n’ont pas été réalisés, une révision des taux 
d’imposition aurait dû être engagée à la baisse. À l’appui de ce constat, l’anticipation de hausse 
de taux annoncée dans le cadre du pacte financier et fiscal interroge, d’autant que cette prévision 
n’est reliée à aucun projet nouveau justifiant cette hausse.  

Si, en revanche, la communauté de communes choisit de maintenir ce niveau 
d’investissement, ou même de l’augmenter, elle doit adosser à ce budget un engagement plus 
strict de son exécution. Dans cette perspective un suivi infra-annuel de l’exécution budgétaire 
devrait être réalisé. Le réalisme du portage des projets doit également s’apprécier au regard des 
ressources d’exploitation allouées à sa réalisation et à la capacité des équipes à y faire face. 

En conséquence la chambre recommande un pilotage et un suivi rigoureux de 
l’exécution des budgets d’investissement dont le taux cible devra à l’avenir approcher les 
100 %. 

Recommandation n° 3. (CCLLA) : Évaluer de manière sincère les dépenses budgétaires 
d’investissement conformément à l’article L. 1612-4 du code général des collectivités 
territoriales. 

3.1.2 Le respect de l’équilibre réel des budgets 

Le budget lotissement est financé, pour plus de 3,5 M€ en 2023, par le biais de la 
trésorerie du budget principal. Or le respect de l’équilibre réel et de l’indépendance des budgets 
impose le financement des opérations par l’affectation de ressources budgétaires. La 
construction du budget lotissement comme celles de l’ensemble des budgets doivent y veiller 
rigoureusement. Une participation du budget principal au budget annexe et sa traduction 
comptable apparaissent en revanche nécessaires.  

3.2 La fiabilité des comptes de bilan 

3.2.1 La fiabilité de l’inventaire 

Après plus de six années d’existence, l’établissement n’a pas fusionné les 
trois inventaires issus des trois précédentes communautés de communes. En conséquence, il ne 
dispose pas d’un inventaire consolidé. En lien avec les services comptables, un travail 
important, quoiqu’encore partiel, de régularisation de cet inventaire a pourtant été engagé au 
cours de l’été 2023. Ce recensement a conduit à la suppression de plusieurs milliers de lignes 
d’actifs et à l’amortissement supplémentaire de près d’1,8 M€. 
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En dépit de ces régularisations, les écarts demeurent conséquents en octobre 2023 entre 
les montants inscrits à l’inventaire consolidé de la CCLLA et ceux inscrits par les services 
comptables au niveau de l’état de l’actif pour les biens inscrits aux comptes 20, 21 et 23 
exclusivement (cf. tableau n° 7).  

Ces observations préoccupantes traduisent la méconnaissance par la communauté de 
communes de son propre patrimoine. Au regard des écarts constatés, la chambre recommande 
la réalisation sans délai d’un inventaire physique du patrimoine de l’établissement en vue du 
recensement réel de ses actifs. Sur cette base, les régularisations et corrections d’erreur pourront 
être opérées afin de faire coïncider les informations du comptable et celles de l’ordonnateur. La 
connaissance effective du patrimoine détenu par l’EPCI est cependant un préalable 
indispensable. La CCLLA a reconnu l’urgence des travaux à mener dans cette perspective.  

Tableau n° 7 : Solde des comptes d’actifs immobilisés (comptes 20, 21 et 23) inscrits au bilan du BP 
de la CC LLA en fonction des données collectées par l’EPCI et celles détenues par la direction 

générale des finances publiques  

En € 
Valeur d'après les 

inventaires consolidés de la 
CC LLA 

Valeur d'après l'Etat de 
l'actif du comptable 

Ecart entre inventaire et 
Etat de l'actif 

Valeur brute de l'actif 
Fin 2022 88 554 575 104 007 556 -15 452 981 
Oct-23 90 642 426 103 342 565 -12 700 140 
Valeur nette comptable 

Fin 2022 73 341 039 91 120 022 -17 778 982 
Oct-23 75 511 455 90 708 140 -15 196 686 

Sources : CRC d’après les inventaires transmis par la CC LLA et les états de l’actif transmis par les services 
comptables de la DDFIP. 

La chambre attire l’attention de l’ordonnateur sur plusieurs incohérences 
préoccupantes : 

- certains biens ne sont pas enregistrés sur les mêmes comptes entre les états de 
l’ordonnateur et celui du comptable à l’instar des comptes 202 ou 2088 qui sont utilisés 
par le comptable au compte de gestion (180 881 € fin 2022 pour le compte 202 et 24 053 € 
pour le compte 2088). Aucun actif n’est répertorié sur ces mêmes comptes d’après 
l’inventaire de l’ordonnateur ; 

- de nombreux biens, pourtant transférés, ou dont la communauté de communes n’assure 
plus la gestion, sont toujours inscrits à l’inventaire comme la piscine de Brissac ou de 
nombreux équipements sportifs (salle multisport du Layon, stade de Brissac, etc.). Ces 
équipements devaient être restitués aux communes au 31 décembre 2022 au plus tard. 
L’examen des comptes de l’EPCI indique qu’ils n’ont été ni cédés ni mis à disposition. 
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- le nombre de lignes d’inventaire de quelques catégories de biens ne correspond pas non 
plus entre les deux documents. À titre d’exemple, l’état de l’actif du comptable dénombre 
82 véhicules enregistrés au compte n° 2182. Les inventaires consolidés de la communauté 
de communes n’en recensent que 71. De même le matériel roulant affecté au compte 
21571 enregistre 170 lignes à l’état de l’actif du comptable pour une valeur brute de plus 
de 16,5 M€ alors que les inventaires ne comptabilisent que 134 lignes pour 11,9 M€. Sur 
la base de ces documents patrimoniaux, le parc de véhicules de l’intercommunalité serait 
donc compris entre 205 et 252 véhicules ou matériels roulants. Cependant, la flotte 
automobile assurée par la CCLLA comporte quant à elle plus de 300 lignes (hors matériel 
cédés ou mis à disposition). Cet exemple témoigne de la méconnaissance par la CCLLA 
de son patrimoine. 

En conséquence, la chambre conclut à une absence de fiabilité de l’inventaire et a 

fortiori de l’actif immobilisé dont ni l’exhaustivité ni la valorisation ne peuvent être garanties. 
Ces anomalies ont par ailleurs des conséquences dans la fiabilité des amortissements et donc 
du compte de résultat (cf. partie 3.3 suivante). Enfin, ces insuffisances affectent la qualité du 
pilotage de la gestion patrimoniale de l’établissement dans la mesure où l’actif n’est pas 
précisément connu. En réponse, la comptable a produit a la chambre un plan de fiabilisation de 
l’inventaire définit avec la CCLLA. Les travaux ainsi initiés traduisent la prise de conscience 
de cet enjeu. 

Recommandation n° 4. (CCLLA) : Procéder d’ici la clôture de l’exercice 2025 à 
l’inventaire physique du patrimoine de la communauté de communes. 

3.2.2 L’intégration des immobilisations en cours (comptes 23) 

Les immobilisations en cours correspondent aux biens pour lesquels les travaux ne sont 
pas achevés et non mis en service. Ces biens sont temporairement enregistrés au niveau des 
comptes 23. Dès leur mise en service, un transfert comptable doit être opéré vers les comptes 
d’immobilisations incorporelles ou corporelles de classe 20 ou 2163. Ce mouvement entraîne 
l’inscription de dotations aux amortissements, contrepartie comptable de l’usure du bien 
concerné.  

En pratique, les biens ne devraient transiter sur ces comptes que sur de courtes durées, 
en principe inférieures à trois ans. Or, le solde du compte 23, tel qu’il ressort du compte de 
gestion, est particulièrement élevé. Fin 2022, sur les 24,6 M€ inscrits au compte 23, 15,5 M€, 
soit 63 %, correspondent à des biens acquis depuis plus de trois ans. Alors que les biens sont 
mis en service, la communauté de communes ne procède pas à ce mouvement comptable 
systématique, ce qui retarde par voie de conséquence l’amortissement des biens concernés. Des 
alertes sont régulièrement adressées par les services locaux de la direction des finances 
publiques sur ces défauts de qualité comptable.  

  

                                                 
63 Cf. instruction comptable M57 (tome I titre 3 chapitre 2, page 109). 
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Pourtant, l’état de l’actif du comptable établit en octobre 2023 fait état de 17,7 M€ de 
biens acquis depuis plus de trois ans sur les comptes 23 d’immobilisation « en cours », soit un 
volume qui progresse encore. La chambre invite la communauté de communes à régulariser ces 
imputations comptables dans les meilleurs délais afin d’enclencher, le cas échéant, les 
amortissements correspondants. Il convient de préciser que ces amortissements devront être 
régularisés à la date de mise en service et non à la date de l’opération comptable. En réponse 
aux observations de la chambre, la CCLLA s’est engagée à un apurement des comptes 23 d’ici 
fin 2024. 

3.2.3 La régularité des provisions constituées 

Tableau n° 8 :  Solde des comptes de provision du budget principal – en € 

  2017 2018 2019 2020 2021 2022 

15171 (pour garantie d’emprunt)   160 000 160 000 160 000 160 000 

15181 (pour risques)   400 000 400 000 400 000 499 399 

15721 (entretiens/gdes révisions) 723 702 723 702 0    

Total général 723 702 723 702 560 000 560 000 560 000 659 399 

Source : CRC d’après les comptes de gestion 

Les motifs d’abondement de la provision aux comptes 15181 et 15171 apparaissent 
insuffisamment justifiés. Pour être provisionné, un risque doit être probable, c’est-à-dire en 
cours ou bien s’être déjà produit. Il doit être évaluable et la méthode d’évaluation vérifiable. 

En l’espèce, l’estimation des montants n’est pas expliquée. À la lecture de la 
délibération du 11 avril 2018, la provision de 400 000 € remplacerait la précédente provision 
pour gros entretiens sans cibler précisément un bien et sans attester de la nécessité d’un entretien 
ou d’une révision à venir de celui-ci. Le calcul aboutissant à ce montant n’est pas davantage 
décrit. Concernant la provision de 160 000 € pour garantie d’emprunt, elle couvrirait le risque 
de défaut des aménageurs pour lesquels la CCLLA se serait portée garante. Aucun élément ne 
permet cependant de motiver ce risque de défaut (défaillance passée, situation financière 
dégradée, etc.). Le calcul conduisant à la valorisation de cette provision n’est pas précisé. 
D’ailleurs, les annexes B1-1 et B1-2 du compte administratif ne mentionnent aucune garantie 
d’emprunt. Enfin, aucun engagement hors bilan n’est comptabilisé en classe 8 du compte de 
gestion. Il n’existe donc aucune trace comptable de tels engagements. 

Les motifs avancés ne sont donc pas suffisamment étayés. Ils ne sont pas accompagnés 
d’une pièce justifiant de la pertinence de ce provisionnement : pas de litige en cours, pas de 
biens identifiés et nécessitant un gros entretien, pas de défaillance historique d’un emprunteur 
dont la CCLLA se serait portée garante, etc. 
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S’agissant de la provision de charges relatives aux ressources humaines constituée en 
2022 pour 99 399 €, elle est tout autant irrégulière que celles abondées en 2019. Les charges de 
gestion afférentes aux dépenses assurantielles de compensation de l’absentéisme médical font 
partie des charges récurrentes et budgétées de l’organisme. Si elles doivent être prévues, elles 
ne peuvent pour autant être provisionnées au bilan. Le principe d’une provision pour charge 
repose sur une charge non récurrente dont la genèse trouve son origine sur l’exercice budgétaire 
N mais dépasse le cadre de cette annualité lors de son constat. Il doit par ailleurs y avoir une 
incertitude quant à la réalisation de ce risque. Si la charge qui trouve son origine en année N est 
certaine, il s’agit donc d’une dette qui sera comptabilisée dans le cadre des rattachements de 
charges.  

En l’espèce, la couverture de l’absentéisme est bien une charge de fonctionnement 
récurrente de la collectivité, que celle-ci soit supportée par le biais de cotisation d’assurance ou 
qu’elle soit assumée en direct. Elle relève en outre des charges de l’exercice en cours. Il ne 
s’agit pas d’un risque futur qui trouverait sa source sur l’année N mais d’une charge certaine 
dont la survenance et l’imputation comptable seront constatées sur le même exercice. Par 
conséquent, le provisionnement de cette charge n’est pas adapté. 

Il ressort de ce qui précède que l’EPCI confond provisions comptables et budgétisation 
des imprévus. Ces lignes budgétaires peuvent être abondées lors de la réalisation du budget au 
niveau des chapitres 020 et 022 explicitement prévus à cet effet64. En revanche, les provisions 
constituées à hauteur de 659 399 € ne sont pas justifiées et devront être reprises. 

En revanche, la communauté de communes ne provisionne pas les comptes épargne- 
temps (CET) alors que ceux-ci progressent, que les charges afférentes sont probables et 
évaluables, que leur abondement sur un exercice aura une répercussion sur les exercices futurs. 
À ce titre et au regard des CET constitués fin 2022, un provisionnement estimé autour de 
400 000€ devrait être enregistré (cf. annexe n° 3, tableau n° 14). Ce montant devra toutefois 
être actualisé au regard des jours de CET effectivement stockés fin 2023 et du coût chargé réel 
ou moyen par catégorie d’ETP effectivement constaté par l’EPCI65. 

En réponse aux observations de la chambre, la CCLLA et la comptable indiquent que 
les provisions injustifiées seront reprises en 2024 et, qu’en parallèle, la provision relative au 
CET sera constituée. La CCLLA envisage cependant de limiter cette provision aux seuls jours 
immédiatement « monétisables ». La chambre rappelle que cette approche n’est pas conforme 
à l’instruction budgétaire et comptable M57 qui précise que les jours de CET conservés en fin 
d’exercice doivent être intégralement provisionnés. La prise de ces jours sous la forme de 
congés représente un coût supporté par la commune (personnels de remplacement, report des 
activités…). Par ailleurs, toute mutation d’un agent donnerait lieu au transfert intégral de son 
CET vers l’établissement d’accueil. Ainsi, quelles que soient les modalités de consommation 
des droits ouverts, les coûts potentiels qui en résultent doivent donner lieu à provisionnement 
dès le premier jour.  

 

 

                                                 
64 Les dépenses imprévues peuvent être budgétées dans la limite de 7,5 % des dépenses réelles de chacune 

des sections budgétaires. La chambre constate toutefois à la lecture du budget primitif 2023 que les crédits budgétés 
à cet effet sont déjà très proches de ce plafond. 

65 cf. Instruction comptable M57, tome 1, titre 2 chapitre 2 point 5 (p. 47 et 48). 
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Recommandation n° 5. (CCLLA) : Respecter les règles de provisionnement au titre de 
l’instruction budgétaire et comptable M57. 

3.3 La fiabilité des comptes de résultat 

3.3.1 Les opérations relatives aux ordures ménagères réalisées pour le compte d’un 
syndicat manquent de lisibilité dans les comptes de la CCLLA 

Fin 2021, le transfert de la compétence ordures ménagères vers le syndicat mixte 3RD 
Anjou a conduit à la fermeture du budget annexe « ordures ménagères ». 

Néanmoins, comme le prévoit le CGCT66, la communauté de communes continue de 
facturer la redevance auprès des usagers en lieu et place du syndicat. Elle transfère ensuite cette 
recette en direction du syndicat. Le maintien de ces flux financiers permet de les valoriser dans 
le calcul du coefficient d’intégration fiscale, indicateur déterminant pour le calcul de la dotation 
d’intercommunalité. Ces opérations comptables sont désormais imputées sur le budget 
principal. 

Dans la mesure où l’EPCI n’exerce plus la compétence ordures ménagères en régie, il 
n’est pas tenu d’enregistrer les opérations réalisées au sein d’un budget annexe au titre de cette 
compétence transférée. Pour autant, l’absence de suivi analytique du budget principal nuit à la 
lisibilité des comptes. 

3.3.2 Un rattachement de charges insuffisant et un respect de l’annualité budgétaire 
perfectible 

La CCLLA procède à certains rattachements de charges. Elle enregistre notamment les 
charges dont les factures ne sont pas encore parvenues ainsi que les intérêts courus non échus 
des emprunts67. Le circuit adopté pour assurer l’encaissement des redevances ordures 
ménagères induira de facto une nette majoration des rattachements à opérer à compter de 2022. 

En revanche, sur la période 2017-2021, le compte 4686 correspondant au rattachement 
de charges à payer enregistre un solde créditeur de 97 542 € sur l’exercice 2020 uniquement. 
Ce compte recense les factures reçues non encore mandatées mais dont le service fait impose 
le rattachement à l’exercice. Or, l’examen du fichier des titres et mandats fait ressortir un 
volume de factures parvenues en 2020 et mandatées en 2021 correspondant à plus de 600 000 €. 
Cette situation est également observée l’exercice suivant. Si cette seule analyse ne peut suffire 
à justifier l’intégralité de cette somme en rattachement de charges, la qualité de service fait 
devant être également vérifiée, la nature de la majorité des comptes concernés laisse cependant 
peu de doutes sur la réalité du service fait au moment de la réception de la facture. Dès lors, 
sans pouvoir déterminer le montant précis du rattachement qui aurait dû être opéré, et sous 
réserve de la correcte imputation des charges rattachées au compte 408 qui relèveraient du 
compte 468, l’insuffisance du rattachement apparaît probable. 

                                                 
66 Art. L. 2333-76 du CGCT. 
67 Comptes 408 et 1688. 
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Tableau n° 9 : Estimation du rattachement de charges d’après les dates de mandatement et de 
réception des factures comparé au rattachement réellement opéré – En € 

 Année de réception de la facture 

Année de mandatement 2001 2016 2017 2018 2019 2020 2021 

2018  392 55 302  732   

2019 390 462  182 207    

2020   2 487 505 275 714   

2021      630 618  

2022     3 475 2 944 679 878 

Montant annuel qui aurait dû, sous 

réserve du service fait, faire l'objet 

d'un rattachement de charges 

390 853 57 788 182 711 279 920 633 562 679 878 

Montant effectivement rattaché   0 0 0 97 542 0 

Source : CRC d’après fichier des titres et mandats transmis par la CCLLA et comptes de gestion du budget 
principal 

En parallèle et sur toute la période, l’EPCI n’enregistre aucune charge constatée 
d’avance et aucun produit constaté d’avance, ce qui apparaît peu réaliste68.  

Afin, de mieux respecter le principe d’annualité budgétaire et d’améliorer la fiabilité du 
compte de résultat, la chambre encourage l’EPCI à identifier, de manière plus rigoureuse, 
l’exercice d’imputation comptable de ses charges et produits et à procéder aux rattachements 
correspondants. 

3.3.3 Un sous-amortissement important des immobilisations 

Les dotations aux amortissements permettent le lissage annuel de la charge 
d’investissement. Elles correspondent, en principe, à l’usure des biens, la durée 
d’amortissement étant déterminée au regard de la durée de vie théorique de la catégorie de bien 
concernée. Le CGCT prévoit la fixation de cette durée par délibération de l’assemblée 
délibérante, obligation que respecte l’établissement69.  

Par dérogation aux règles de la comptabilité générale, tous les actifs immobilisés par les 
collectivités ne font pas l’objet d’un amortissement obligatoire. En dehors de certains actifs 
dont la durée de vie ne peut être déterminée, sa généralisation à l’ensemble de l’actif immobilisé 
est pourtant de bonne gestion. L’instruction comptable vers la M57 y incite d’ailleurs.  

S’agissant du budget principal, la charge d’amortissement annuelle de la communauté 
de communes est, en moyenne, de 1,1 M€ sur la période. Au regard des dépenses 
d’investissement annuelles (3,4 M€ en moyenne), ce montant apparaît relativement faible.  

  

                                                 
68 Comptes 486 et 487. 
69 Délibération du conseil communautaire du 9 novembre 2017. 
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En l’espèce, le choix de la CCLLA de n’amortir que les biens acquis depuis le 
1er janvier 1996 et inscrits sur un compte soumis à amortissement obligatoire n’apparaît pas de 
bonne gestion. Force est de constater que même les biens soumis à cette obligation 
d’amortissement ne font pas systématiquement l’objet d’un amortissement. En effet, de 
nombreux actifs concernés par l’obligation d’amortissement au titre de l’article R. 2321-1 du 
CGCT ne sont pas amortis. D’après l’inventaire consolidé de la communauté de communes et 
les durées d’amortissement que l’EPCI s’est lui-même fixée, cette lacune devrait, au minimum, 
conduire à la régularisation d’un amortissement correspondant à un montant de 1,16 M€70. 

S’ajoutera à cette régularisation le montant des immobilisations actuellement 
enregistrées au compte 23 alors qu’elles sont en service et à intégrer aux comptes 21 (cf. supra). 
Ces amortissements devront être enclenchés à la date de mise en service du bien.  

En outre, l’élargissement de la pratique de l’amortissement comptable à d’autres biens, 
en particulier aux bâtiments publics soumis à une usure naturelle et nécessitant à ce titre des 
investissements récurrents, apparaîtrait de bonne gestion. En effet, fin 2022, sur 88,5 M€ 
d’actifs bruts immobilisés inscrits à l’inventaire du budget principal, seuls 20,3 M€ faisaient 
l’objet d’un amortissement. 

Enfin, l’EPCI a fixé une durée d’amortissement d’un an pour les biens d’une valeur 
nominale inférieure à 1 000 €. Cette pratique, bien qu’autorisée par l’instruction comptable 
M1471 et l’article L. 2321-1 du CGCT, apparaît en contradiction avec le principe même de 
l’amortissement qui doit refléter la durée d’usure d’un bien. En principe, pour être immobilisé 
au bilan, un bien doit avoir une durée de vie supérieure à un an. La durée d’amortissement 
reflète par définition, la durée de vie d’un bien. Si un bien dispose d’une durée de vie d’une 
année, cela signifie qu’il est consommé dans l’année. Il s’agit donc d’une charge imputable au 
compte de résultat en classe 6. Il est précisé que l’instruction budgétaire et comptable M57 
qu’applique l’EPCI à compter du 1er janvier 2024 ne prévoit plus cette possibilité 
d’amortissement en une année des biens de faible valeur. Sur la période 2017-2022, cette 
pratique correspond à une valeur brute totale de 314 287 € dont 292 524 € imputés sur des 
comptes éligibles au FCTVA.  

La chambre invite la communauté de communes à revoir la délibération sur les durées 
d’amortissement en lien avec ce passage en M57. Si un montant minimum peut être fixé pour 
justifier l’enregistrement d’un bien à l’actif du bilan, une durée d’amortissement inférieur à 
deux ans paraît en revanche contraire aux principes et normes comptables. La CCLLA limite 
sa réponse à cette dernière question en envisageant le recours au « groupe de biens ». Cette 
correction paraît cependant très insuffisante pour régulariser les défauts d’amortissements 
énoncés par la chambre. 

                                                 
70 D’après l’inventaire consolidé à fin 2022, 67 actifs, acquis entre 1996 et 2021 et enregistrés sur les 

comptes 2051, 204, 2121 (et s’agissant de plantations), 2132, 2157, 2156, 2158, 2183,2184 et 2188 n’ont jamais 
fait l’objet d’un amortissement. La dotation aux amortissements des biens enregistrés sur ces comptes constitue 
pourtant une dépense obligatoire. À noter que les biens acquis en 2022 et en 2023 ont été exclus de cette estimation. 
À la date de publication du présent rapport et en dehors de toutes corrections intermédiaires, ce montant pourrait 
donc être nettement sous-estimé. En outre, il n’intègre pas la nécessité de réintégrer aux comptes 21 les biens 
laissés indument en attente aux comptes 23 alors qu’ils sont mis en service et qu’ils devraient avoir fait l’objet 
d’un amortissement. 

71 Cf. p. 41 de l’instruction budgétaire et comptable M14. 
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3.3.4 Des défauts de contrôle de gestion susceptibles d’avoir une incidence tant sur 
l’exhaustivité des recettes que sur la pertinence des dépenses 

Comme vu supra, l’absence de rapprochement entre consommations de carburant et 
kilométrage des véhicules ne permet pas de garantir la pertinence des charges enregistrées. De 
même, l’absence de recoupement entre personnel présent et moyens informatiques ou 
téléphoniques alloués présente un risque. De manière générale, la chambre encourage l’EPCI 
au renforcement de ses contrôles internes et les dispositifs de contrôle de gestion afin de 
sécuriser la pertinence et la régularité des charges qu’il assume. 

Cette même observation peut être faite s’agissant de l’exhaustivité des recettes à l’instar 
de la taxe de séjour dont les contrôles doivent être renforcés72. 

Enfin, s’agissant des process de gestion comptable, la direction ne produit aucun 
indicateur par elle-même et reste tributaire des productions externes (de la trésorerie ou de son 
éditeur essentiellement). À titre d’exemple, les délais de mandatement sont méconnus alors 
qu’ils sont relativement simples à calculer à partir du fichier des titres et mandats. Ainsi qu’il a 
déjà été dit plus haut, ces mêmes extractions permettraient notamment une identification 
exhaustive des rattachements de charges. 

Tableau n° 10 :  Délais moyens de mandatement73 et de paiement74 (en jours) 

 2019 2020 2021 2022 

Délais moyens de mandatement 36 33 31 28 

Délais moyens de paiement 44 37 39 34 

Source : CRC d’après fichiers des titres et mandats produits par la CCLLA 

3.4 Une situation financière confortable 
 

La communauté de communes parvient à contenir ses charges et produits de gestion 
dans une évolution parallèle, préservant ainsi l’excédent brut de fonctionnement consolidé 
comme celui du budget principal (cf. tableaux n° 12 ci-dessous et tableau n° 16 en annexe n° 4). 

Parmi les facteurs contribuant à cette performance financière, la rigueur et la volonté 
d’une gestion parcimonieuse des ressources est prégnante. Le niveau des dépenses de missions, 
réceptions et cérémonie est par exemple relativement faible, ce qui, sans être significatif en 
termes de montant, reflète la volonté de limiter chacune des dépenses de fonctionnemnet autant 
que possible75. 

                                                 
72 Les recettes de taxe de séjour présentent de fortes variations y compris en excluant de cette analyse la 

période COVID.  
73 Le délai de mandatement correspond à la différence entre la date de mandatement et la date de réception 

de la facture.  
74 Le délai de paiement comprend le délai de mandatement de l’ordonnateur et le délai de traitement du 

comptable. Il correspond à la différence entre la date de paiement et la date de réception de la facture. 
75 Entre 2019 et 2022, la dépense moyenne par habitant enregistrée sur les comptes 6232 « fêtes et 

cérémonies », 6256 « missions » et 6257 « réceptions » est de 0,34 € contre une moyenne de 0,97 €/habitant pour 
les communautés de communes sur le territoire national ou contre une moyenne de 0,85 €/habitant pour les 
communautés de communes du département de Maine-et-Loire. 
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En parallèle, l’EPCI recherche toutes les optimisations possibles en matière de recettes 
de fonctionnement. À cet égard, les choix opérés en matière d’affectation comptable visent 
prioritairement la maximisation des financements en provenance de l’État. La refacturation des 
services communs au travers des attributions de compensation76, ou le maintien des flux 
financiers relatifs aux ordures ménagères alors que la mission a été confiée à un syndicat 
exterieur ont pour seul objectif l’optimisation du coefficient d’intégration fiscale. Composante 
déterminante du calcul de la dotation globale de financement, cet indicateur est effectivement 
maximisé au regard de la comparaison avec les EPCI de la région Pays de la Loire (cf carte 
n° 4, annexe n° 4). 

En matière de fiscalité directe, les taux de l’EPCI se situent plutôt dans la fourchette 
haute du département. En outre, l’augmentation du taux de CFE anticipé à 24,08 % pour 2024 
dans le cadre du pacte financier et fiscal porterait l’ensemble des taux de la CCLLA à un niveau 
supérieur à la moyenne des taux des EPCI du département. 

Tableau n° 11 :  Taux de fiscalité directe locale votés en 2023 par les EPCI à fiscalité propre du 
département de Maine-et-Loire 

Libellé de l’EPCI 
Forme juridique de 
l’EPCI 

Taxe d’habitation sur les 
résidences secondaires 

Taxe sur le 
foncier bâti 

Taxe sur le 
foncier non bâti 

Cotisation Foncières 
des Entreprises  

CA MAUGES COMMUNAUTE CA 0 0 0 20,78 

CA SAUMUR VAL DE LOIRE CA 9,18 1,28 3,31 22,57 
CA AGGLOMERATION DU 

CHOLETAIS 
CA 8,41 0 2 23,82 

CU ANGERS LOIRE METROPOLE MET 9,74 2,18 5,48 25,22 

CC BAUGEOIS VALLEE CC 12,66 7,17 6,16 23,15 

CC ANJOU BLEU COMMUNAUTE CC 8,39 1,8 1,53 23,49 

CC ANJOU LOIR ET SARTHE CC 10,65 2,5 1,83 23,07 

CC VALLEES DU HAUT-ANJOU CC 8,42 3,85 2,12 22,75 

CC LOIRE LAYON AUBANCE CC 10,17 2,54 9,8 22,75 

Moyenne EPCI du département   8,62 2,37 3,58 23,07 

Source : CRC d’après DGFIP  

À l’appui des principaux ratios de performances financières (cf. tableau n° 16, 
annexe n° 4) et hormis l’exercice 2019 où une situation d’insuffisance d’autofinancement nette 
apparaît, la situation financière consolidée de l’EPCI est relativement stable et non 
préoccupante. 

L’observation est similaire sur le seul périmètre du budget principal (cf. tableau n° 12 
et graphique n° 3). L’année 2019 est très particulière. Elle est marquée par un remboursement 
d’emprunt conséquent, par la fermeture des budgets annexes économiques issus des anciennes 
communautés de communes, par la mise en place du service commun technique sur l’ensemble 
des communes membres. Hormis la situation isolée de cet exercice 2019, la situation financière 
de l’EPCI peut donc être qualifiée de confortable. 

                                                 
76 L’article L. 5211-4-2 du code général des collectivités territoriales prévoit la possibilité de financer les 

services communs par imputation directe sur le montant de l'attribution de compensation (AC). « Pour les 

établissements publics soumis au régime fiscal prévu à l'article 1609 nonies C du code général des impôts, ces 

effets peuvent également être pris en compte par imputation sur l'attribution de compensation prévue au même 

article. Dans ce cas, le calcul du coefficient d'intégration fiscale fixé à l'article L. 5211-29 du présent code prend 

en compte cette imputation. » 
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Tableau n° 12 :  Performances financières du budget principal– en €, en années et en jours 

En  € , en années  et en jours 2017 2018 2019 2020 2021 2022 2023 

Produits de gestion (A) 18 328 744 19 648 491 22 551 610 22 538 797 23 878 206 24 018 810 25 319 668 

Charges de gestion (B) 14 829 551 15 301 046 19 870 885 18 937 529 19 647 231 19 842 037 20 474 033 
Excédent brut de 

fonctionnement (A-B) 
3 499 192 4 347 444 2 680 725 3 601 268 4 230 975 4 176 773 4 845 636 

CAF brute 3 129 086 3 628 192 329 153 3 291 655 4 119 239 4 092 744 4 712 094 

CAF nette ou disponible 1 652 169 2 788 563 -1 181 800 1 655 988 3 607 831 3 568 084 3 566 133 
Encours de dette du budget 

principal au 31 décembre 
9 586 276 8 747 797 7 236 569 5 601 402 5 089 793 4 563 494 3 420 432 

Capacité de désendettement 

BP en années (dette / CAF 

brute du BP) 

3,1 2,4 22,0 1,7 1,2 1,1 0,7 

Fonds de roulement net 

global 
5 712 632 6 408 569 8 440 969 9 783 510 11 726 351 14 189 062 16 872 755 

     en nombre de jours de 

charges courantes 
137,1 150,4 153,6 185,4 216,6 259,5 299,3 

Source : CRC, d’après comptes de gestion 

Graphique n° 3 : Évolution des principaux agrégats du compte de résultat du budget principal  

 
Source : CRC d’après les comptes de gestion de la CCLLA 

L’encours de dette du budget principal baisse de manière continue sur la période. La 
capacité de désendettement calculée en 2022 est particulièrement faible (1,1 an). D’après les 
projections du dernier rapport d’orientations budgétaires et son programme pluriannuel 
d’investissement, aucun nouvel emprunt n’est projeté d’ici 2028. 
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Les résultats excédentaires successifs ont permis l’autofinancement des investissements 
pour plus de 47 M€  (réserves inscrites au bilan du compte de gestion en 2022). Chaque année, 
un abondement au fonds de roulement est réalisé avec, fin 2023, un fonds de roulement 
correspondant à 299 jours de charges courantes du budget principal. Autrement dit, 
l’établissement pourrait faire face à ses charges de fonctionnement sur près de dix mois sans 
l’apport d’aucune recette. Ces marges de manœuvre ne sont cependant pas employées au 
financement de l’investissement qui est plutôt atone sur la période 2017-2022.  

Les dépenses d’investissement apparaissent en effet relativement faibles en 
comparaison des dépenses cumulées par habitant sur les autres EPCI du département de Maine-
et-Loire77(cf. carte n°3 ci-dessous). Sachant que près de 60 % des investissements concernent 
les services communs et non les compétences de l’EPCI, cette mise en commun des services 
techniques étant une originalité de la CCLLA, le constat est d’autant plus préoccupant. 
Retraités, les investissements en direction des compétences de l’EPCI sont donc 
particulièrement faibles (381 € par habitant hors services communs en six ans contre 1 292 € 
en moyenne par habitant pour les EPCI du département). 

Toutefois, l’examen du plan pluriannuel d’investissement permet de constater une 
prévision de 63 M€ de dépenses d’investissement entre 2023 et 2028 dont 20 M€ au titre de 
l’année 2023, soit une moyenne de 12,6 M€ d’investissement par an, un niveau jamais réalisé 
jusqu’alors. La chambre souligne que, même en considérant une réalisation à 100 % de ces 
dépenses projetées, le niveau de réserve cumulé à la capacité annuelle d’autofinancement et le 
faible niveau d’endettement permettent d’envisager sereinement le programme 
d’investissement. En définitive, ce dernier ne paraît pas spécifiquement ambitieux compte tenu 
tant de sa situation financière que du périmètre de ses compétences. 

                                                 
77 951,5 € par habitant en dépenses d’investissement cumulé sur la période 2017-2022 contre une 

moyenne départementale de 1 292 € par habitant des EPCI de Maine-et-Loire. 
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Carte n° 3 :  Dépenses d’investissement des EPCI de Maine-et-Loire cumulées sur la période 
2017-2022, tous budgets confondus (en €/habitant) 

 
Source : Observatoire des finances et de la gestion publique locales 

En conclusion, la gestion prudente de l’EPCI l’a conduit à accumuler, sur la période 
sous revue, des réserves. Certes, celles-ci sécurisent sur le long terme le financement de l’action 
de l’intercommunalité. Cette action apparaît cependant timide voire incohérente au regard des 
projets et enjeux du territoire comme du niveau de ses ressources en particulier fiscales. Au 
regard de ces constats, la hausse des dépenses d’investissement et/ou la baisse du niveau 
d’imposition seraient donc souhaitables. 

 ______________________ CONCLUSION INTERMÉDIAIRE ______________________  

La tenue du bilan est perfectible. L’EPCI ne connaît pas son patrimoine. Dès lors, sa 

valorisation comme son entretien sont incertains. Les corrections engagées depuis l’été 2023 
en lien avec les services comptables dans la perspective du changement de nomenclature 

comptable n’ont pas encore permis de résorber les lacunes observées. Les sujets sont 
néanmoins bien identifiés. Ils doivent désormais être priorisés.  

La gestion financière prudente de l’EPCI cumulée à une sous-exécution budgétaire l’a 

conduit à accumuler des richesses. Certes, une telle approche sécurise sur le long terme le 

financement de l’action de l’intercommunalité. Cette action apparaît cependant timide voire 
incohérente au regard des projets et enjeux du territoire comme du niveau de ses ressources en 

particulier fiscales. Un ajustement sera donc à prévoir pour les prochains exercices afin de 

faire concorder les projections budgétaires avec ce que l’EPCI est réellement en capacité 
d’absorber.  

_____________________________________________________________________ 
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Annexe n° 1.Compétences statutaires de Loire Layon Aubance au 3 juillet 2023 

Compétences obligatoires Compétences supplémentaires 

Développement économique : ZA, actions de soutien au 

commerce, promotion du tourisme (soutien à l’office du tourisme 
communautaire) … 

Voirie d’intérêt communautaire 

Aménagement de l’espace communautaire : élaboration et suivi 

du SCOT, création et réalisation des ZAC d’intérêt 
communautaire, toute action d’aménagement ayant un intérêt 
communautaire 

Protection et mise en valeur de l’environnement : PCAET, actions 

d’intérêt communautaire 

Gestion des milieux aquatiques de prévention des inondations Logement et cadre de vie 

Aires d’accueil des gens du voyage Développement économique 

Collecte et traitement des déchets ménagers et assimilés Aménagement numérique du territoire 

Assainissement des eaux usées (y compris SPANC) Sport : construction, entretien et gestion de la piscine du Layon 

Eau potable 
Culture : construction, entretien et gestion du « village d’artistes », 

réseau lecture publique, soutien financier aux écoles de musique 

 

Action sociale : petite enfance, accompagnement du vieillissement de 

la population, convention territoriale globale, enfance jeunesse, 

schéma départemental d’amélioration de l’accessibilité des services 
au public, maisons de services au public. 

 SDIS 

 Propreté publique : balayage mécanique  

 Mobilité : autorité organisatrice de la mobilité locale 

Source : arrêté préfectoral du 3 juillet 2023 
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Annexe n° 2.Objectif « zéro artificialisation nette » 

Tableau n° 13 :  Consommation annuelle brute de surface sur la période de référence et surface 
consommable sur la période intermédiaire – en hectares 

  

Surface annuelle 
brute consommée en 
ha entre le 
01/01/2011 et le 
31/12/2020 

Objectif 
intermédiaire ZAN 
en ha au 31/12/2030 

Aubigné-sur-Layon 1.4 0,7 
Beaulieu-sur-Layon 22.8 11,4 
Bellevigne-en-Layon 24.2 12,1 
Blaison-Saint-Sulpice 6.3 3,1 

Brissac Loire Aubance 53.3 26,6 

Chalonnes-sur-Loire 29.4 14,7 
Champtocé-sur-Loire 10.1 5,0 
Chaudefonds-sur-Layon 2.9 1,4 
Denée 2.5 1,2 

La Possonnière 10.8 5,4 

Les Garennes sur Loire 19.2 9,6 
Mozé-sur-Louet 6.8 3,4 
Rochefort-sur-Loire 13.8 6,9 
Saint-Georges-sur-

Loire 
21.5 10,7 

Saint-Germain-des-Prés 9.0 4,5 

Saint-Jean-de-la-Croix 0.1 0,0 
Saint-Melaine-sur-

Aubance 
15.6 7,8 

Terranjou 17.3 8,6 
Val-du-Layon 12.3 6,1 
Total 279.0 139,2 

  Source : CRC, d’après fichiers fonciers / CEREMA / mon diagnostic artificialisation 

Graphique n° 4 :  Déterminants de la consommation d’espaces sur le territoire de la CCLLA – 
période 2011/2020 

 
 Source : fichiers fonciers / CEREMA / mon diagnostic artificialisation 
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Annexe n° 3.Fiabilité des comptes 

Tableau n° 14 :  Estimation de la provision pour CET à constituer au titre de l’exercice 202278 

Catégorie d’emploi Nombre de jours de CET 
stockés au 31/12/22 

Montant 
brut 

Montant 
chargé79 

Montant à 
provisionner 

A 590 150 210 123 795 

B 345 100 140 48 300 

C 2 234 83 116 259 591 

Total 3 169   431 686 

Source : CRC d’après liste transmise par la CCLLA sur les CET stockés 

Tableau n° 15 :  Compte de résultat analytique de la fonction 812 « Collecte et traitement des 
ordures ménagères » en 2022 

  Dépenses Recettes 

617 15 716  

6218 5 495  

6232 173  

627 1 838  

6474 220  

6541 30 585  

65548 0  

65888 69  

673 3 864  

678 37 857  

70611  5 449 475 

70619 5 431 120  

70878  62 720 

76238  1 091 

7714  434 

7718  169 

7788  277 383 

Total  5 526 937 5 791 273 

Source: CRC d’après fichier des titres et mandats transmis par la COMMUNAUTÉ DE 

COMMUNES LOIRE LAYON AUBANCE 

  

                                                 
78 Cette estimation est réalisée à partir des données 2022. Afin d’apprécier la provision 2023 à constituer, 

il conviendra d’actualiser cette approche avec les volumes de jours de CET stockés fin 2023. 
79 Un taux de 40 % est appliqué pour estimer le coût chargé à partir des montants bruts. Il conviendrait 

d’affiner ce taux au regard des charges réelles par catégorie d’emploi. 



COMMUNAUTÉ DE COMMUNES LOIRE LAYON AUBANCE 
 

60 

Annexe n° 4.Analyse financière 

  

Carte n° 4 :  Coefficient d’intégration fiscale des Pays de la Loire en 2022] 

  
Source: D’après logiciel de gestion fiscale de la CCLLA 

Tableau n° 16 :  Performances financières consolidées – en € en en années 

en € et en années 2017 2018 2019 2020 2021 2022 

Produits de gestion consolidés, tous 

budget  (A) 
22 832 599 23 514 295 25 621 468 26 402 557 27 755 575 25 940 560 

Charges de gestion consolidées, 

Tous budgets (B) 
17 485 499 18 050 925 21 569 706 21 916 930 22 831 277 20 301 010 

Excédent brut de fonctionnement 

consolidé, tous budgets (A-B) 
5 347 101 5 463 370 4 051 763 4 485 627 4 924 298 5 639 550 

CAF brute consolidée, tous budgets  4 294 591 3 868 115 3 340 410 4 051 024 6 383 304 6 063 429 
CAF nette ou disponible 

consolidée, tous budgets  
810 123 2 565 797 -1 520 258 1 451 094 3 523 093 4 072 615 

Encours de la dette consolidée 

(tous budgets) 
15 517 799 14 261 923 12 531 361 12 008 301 14 112 141 12 170 999 

Capacité de désendettement en 

années (dette consolidée/CAF brute 

consolidée) – en années 

3,61 3,69 3,75 2,96 2,21 2,01 

Source : CRC, d’après comptes de gestion 
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Monsieur le Président, 
 

Par un courrier en date du 8 juillet 2024, vous m’avez transmis les observations définitives de la 
Chambre régionale des comptes Pays de la Loire. 
 

Conformément aux dispositions de l’article L.243-5 du code des juridictions financières, vous me 
proposez de répondre aux observations contenues dans ce rapport.  
 

Tel est l’objet du présent courrier. 
 

En préalable, je veux souligner la qualité de nos échanges durant toute la procédure de contrôle et 

l’intérêt du dialogue noué avec les inspectrices. 
  

Le climat d’écoute mutuelle et d’échanges constructifs pour la gestion de la collectivité a permis des 

améliorations immédiates, ce que je vous remercie d’avoir également souligné (« la qualité des 

échanges et des réponses produites dans le cadre du contrôle attestant à la fois de l’implication de 
l’équipe de direction comme du haut niveau de maîtrise des fonctions et compétences confiées »).  

 

Soyez certain qu’au-delà des réponses ici produites, la collectivité poursuivra ses travaux 

d’amélioration de sa gestion, des services rendus aux communes et au public comme elle l’a toujours 
fait depuis sa création. 

 

 

 

 

 

 

St-Georges-sur-Loire, le 20/08/2024 

Marc SCHMITTER 

Président 

president@loirelayonaubance.fr 

Objet : Eléments de réponse au rapport d’observations de la Chambre 
Régionale des Comptes « Communauté de Communes Loire Layon Aubance 

Monsieur Luc HERITIER 

Président 

Chambre Régionale des Comptes 

Pays de la Loire 

25 rue Paul Bellamy 

44041 NANTES Direction Générale des Services 
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1. SYNTHESE SUR LES OBSERVATIONS PRINCIPALES ET RECOMMANDATIONS DE LA CHAMBRE  
 

La synthèse du rapport souligne, selon vos propres termes :  

- Au sujet du projet de territoire : « ce document de très grande qualité … » 

- Titre du 1.2 : « une gouvernance institutionnelle de qualité qui peut être améliorée » 

- Au 1.4 : « Les documents stratégiques résultent d’une démarche constructive et 
pédagogique, débouchant sur des instruments de grande qualité » 

- Au 1.2.1 : « Les élus ont depuis peu à leur disposition un guide de très grande qualité qui leur 

permet d’avoir toutes les informations institutionnelles, juridiques et pratiques nécessaires 
à l’exercice de leur mandat. Ce document est clair et pédagogique. » 

- Au 2.1 :  

o « L’examen de nombreux documents produits comme celui des projets ou process 

de gestion conduits par les directions de l’établissement fait ressortir un niveau de 
qualité remarquable »  

o  « Le souci d’une gestion parcimonieuse et responsable des ressources est 
également une préoccupation partagée par l’ensemble des services rencontrés. »  

o Au-delà, la dynamique des personnels interrogés, leur engagement en direction 

d’une amélioration continue de la performance et de la qualité du service rendu 
méritent d’être soulignés. » 

o « la chambre salue la forme adoptée par la communauté de communes pour le 

déploiement des process de gestion. L’accompagnement managérial des services, 
par son caractère fédérateur, augure d’une bonne appropriation des enjeux et de la 
méthode ». 

- Au 2.2.1 et dans la conclusion intermédiaire du 2 : « La CCLLA a défini un guide interne de 

l’achat public à l’attention des agents qui est de grande qualité, régulièrement mis à jour et 
qui détaille de façon claire, didactique et précise le cadre juridique et les étapes à suivre pour 

définir le besoin, préparer, passer et exécuter les marchés. » 

- Au 2.2.2 sur les marchés publics : « Aucune anomalie majeure relative à la régularité des 

procédures de passation diligentées n’a été relevée » 

- Au 2.3.1.2 : « Un pilotage soucieux de l’efficacité managériale » 

- Au 2.3.2 : « L’examen des paies ne fait pas ressortir d’anomalie significative. Il atteste tant 
de la bonne gestion de la paie par la direction des ressources humaines que de l’efficience 
des contrôles opérés. De manière générale, les versements des rémunérations respectent la 

règlementation en vigueur et, s’agissant du régime indemnitaire, des règles que 

l’intercommunalité́ s’est fixées. » 

- Dans la conclusion intermédiaire du 2 (au sujet du schéma directeur informatique) : « Le 

schéma visant à les corriger est déployé de manière remarquable » 

- Conclusion intermédiaire de la partie 2 : « La chambre note tout d’abord l’attention des 
services à la parcimonie et à la recherche d’efficience de sa gestion. La dynamique 

managériale observée sur l’ensemble des services audités, à savoir la commande publique, 

les ressources humaines, les systèmes d’information et les services communs s’inscrit dans 
une recherche d’amélioration continue de la performance des organisations et de la qualité 
du service rendu. Cette posture ainsi que le souci de fédérer les équipes autour d’objectifs 
partagés augurent de la correction rapide des quelques axes d’amélioration identifiés dans 
le cadre de ce contrôle.» 
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a. LA QUALITE DU PILOTAGE DE LA COLLECTIVITE  

 

La chambre a cité de nombreux exemples de la qualité des productions communautaires. 

 

Pour ma part, je souhaite mettre en exergue quelques réalisations, citées dans le rapport, qui me 

semblent pleinement témoigner de l’ambition et de la mobilisation des élus communautaires mais 

aussi des principes qui guident son action. 

 

- Le projet de territoire : « ce document d’une très grande qualité dresse un état des lieux 
étayé… Le projet prévoit des modalités précises et un calendrier, rappelle les objectifs 

poursuivis, indique les acteurs concernés, les coûts estimatifs, les modalités de financement 

et les critères d’évaluation et de suivi. » (p12).  

Ce projet, initié dès la fusion et d’essence éminemment politique, a permis la définition d’un 
cap et d’objectifs partagés, la structuration des politiques communautaires, la mise en 

mouvement des équipes, l’organisation de la collectivité et de ses modes de gestion.  

Le voir aujourd’hui qualifié de « très grande qualité » par la chambre est une reconnaissance 

de l’action des élus communautaires pleinement investis au service de leurs concitoyens et du 

territoire ; une reconnaissance de la qualité des processus de mise en œuvre mis en place par 
les services. 

 

- Le Pacte Fiscal et Financier : « démarche concertée, respectueuse des rythmes 

d'appropriation des sujets et de la diversité des sensibilités. » (p. 17). 

Complément indispensable du projet de territoire puisqu’il en arrête les modalités de 
financement, ce pacte atteste du réalisme budgétaire et financier des politiques conduites et 

de la solidité du consensus autour des choix politiques de gestion financière du territoire.  

Ce faisant, il témoigne de l’administration responsable des élus qui inscrivent l’action 
communautaire dans un cadre pluri annuel d’équipement du territoire ambitieux (64 M€ d’ici 
à 2027 autofinancé à hauteur de 37,4 M€ sur le budget principal ; 20,4 M€ d’investissement 
sur le budget annexe assainissement pour la période 2024/2027). 

Je me félicite également de voir la chambre positivement relever (p. 17) tout l’intérêt de la 
gouvernance communautaire assise sur le débat, la concertation et le respect de la diversité 

des sensibilités. Cette approche, qui résulte d’un vrai choix politique, permet l’expression de 
chacun, l’enrichissement des réflexions, la bonne compréhension des sujets par l’ensemble 
des élus. Les démarches stratégiques (projet de territoire, pacte fiscal et financier, …) donnent 
lieu à la création d’instances et de réunions spécifiques, qui certes peuvent amener des temps 

de préparation un peu plus long, mais qui in fine permettent le plus souvent l’obtention de 

larges consensus et garantissent la mise en œuvre rapide, par tous, des orientations retenues. 
  

- Les services communs : « la performance que constitue le regroupement des services 

techniques issus des 19 communes mérite d’être saluée ». (p 37) 

Sont à ce titre louées les économies d’échelle, l’amélioration des conditions de travail et de 
sécurité des agents, leur montée en expertise, l’amélioration globale de la performance des 
services ...  

Ce choix, fait dès 2018 par les élus communautaires, témoigne de la dynamique de la 

collectivité : recherche de performance, amélioration continue de sa gestion et des services 

rendus, adaptation aux enjeux. 
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Ces démarches, volontaires puisque non règlementaires, traduisent non seulement la détermination 

dont les élus font preuve dans la conduite des politiques mais aussi la cohérence des objectifs et des 

dispositifs qu’ils ont choisis. Elles traduisent également la recherche constante de l’efficience de 
l’action publique locale, la construction patiente et ordonnée des dispositifs de pilotage et de gestion 

rendus nécessaires par le changement d’échelle de la collectivité … Autant d’orientations politiques 
de gestion majeures que les services ont su efficacement mettre en œuvre.  
 

Je note également que vous soulignez notre réactivité en citant les corrections réalisées durant le 
contrôle, comme par exemple l’amélioration de l’information budgétaire et financière tant pour les 
citoyens que pour les élus par la mise à jour de notre site internet ou la production de rapports de 
présentation à l’appui des comptes administratifs 2023 et des budgets primitifs 2024. 
 

Je ne peux que me réjouir de ces constations de la chambre tout comme je me félicite de l’absence 
d’un certain nombre de remarques communément faites à l’encontre de collectivités dans le cadre de 
ce type de contrôle et pointant des manques en matière de  : régularité de la gouvernance (gestion 
des instances, délégations, …), harmonisation des compétences et évaluation des charges transférées, 
la définition de l’intérêt communautaire, la gestion des ressources humaines (paie, temps de travail, 
RIFSEEP…), la régularité des procédures de passation et d’exécution des marchés, les autorisations de 
droit des sols, les délais de paiement, la comptabilité d’engagement, de procédures internes et de 
contrôle… 

 

Evidemment, le rapport comporte aussi des pistes d’amélioration pour notre collectivité et nous n’en 
sommes pas surpris car nombre de sujets abordés étaient déjà inscrits à notre agenda voire, comme 
le souligne le rapport de la chambre, déjà en cours de résolution : complétude des documents 
budgétaires, tableaux de bord de pilotage, formalisation des lignes de gestion au sein d’un même 
document, cartographie du système d’information, fiabilisation de l’inventaire, correction des 
provisions, …. (cf partie 2 de ce courrier). 
 

De façon synthétique, la chambre formule une critique et 5 recommandations. 
 

 

b. UNE CRITIQUE : LE TEMPS D’ELABORATION DE PLUSIEURS DOCUMENTS 

STRATEGIQUES JUGE TROP LONG ET « POTENTIELLEMENT AU DETRIMENT DU 

PILOTAGE DE L’ETABLISSEMENT »  

 

Sur ce point, il me semble utile de préciser les éléments suivants :  

- Un certain nombre de documents cités par la chambre relève de la seule décision des élus 
locaux, qui dans un souci d’efficacité et de transparence, ont choisi de se doter d’outils non 
obligatoires. Il en est ainsi du projet de territoire, du pacte fiscal et financier et du schéma 
directeur de la petite enfance engagé dès janvier 2023 alors que son caractère obligatoire n’a 
été introduit qu’en décembre. Les délais d’élaboration ne peuvent donc être mis en cause.  

- Le retard pris sur le programme local de l’habitat et l’Acte 2 du projet de territoire n’est pas lié 
à la lenteur de leur élaboration. Le premier a nécessité la clarification des orientations portées 
par le SCoT, document de rang supérieur, tant en termes de nombre de logements à construire 
que de foncier à mobiliser. L’Acte 2, quant à lui, a été décalé du fait de la crise sanitaire, la mise 
en œuvre de l’Acte 1 étant prolongé d’un an (2020-2023 au lieu de 2020-2022). L’arrêt du PLH 
est prévu au conseil du mois d’octobre et l’Acte 2 a été approuvé par le conseil d’avril 2024. 
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- Concomitamment à l’élaboration de ces documents, ont été construits : l’harmonisation des 
compétences de la CCLLA, le schéma directeur d’assainissement collectif, la reprise en régie 
directe du service d’assainissement non collectif,  la définition et la mise en œuvre de 
l’opération programmée d’amélioration de l’habitat, le schéma directeur de développement 
touristique, la généralisation de la redevance incitative et la fusion des syndicats de gestion des 
déchets d’une part et des eaux d’autre part, la convention territoriale globale, le plan d’actions 
d’économie circulaire d’ailleurs récompensé par le label du même nom, la prise de compétence 
mobilité, la préparation du contrat de relance et de transition énergétique, le projet 
alimentaire territorial, la charte paysagère, le document unique d’évaluation et de prévention 
des risques professionnels… Toujours dans le même temps, la collectivité a engagé le schéma 
directeur immobilier et énergétique de son patrimoine, le diagnostic de son patrimoine viaire 
et le schéma directeur des eaux pluviales. 

- Le Plan intercommunal de sauvegarde est en cours et le préfet du Maine-et-Loire a notifié 
l’échéance du 26 novembre 2026, délai qui sera considérablement réduit compte tenu de 
l’affectation de moyens dédiés à son élaboration (perspective : 1er trimestre 2025). 

- S’il est vrai que les lignes de gestion ne sont pas identifiées dans un document unique, les 
orientations majeures ont bien été définies, débattues avec les instances représentatives du 
personnel et adoptées par le conseil communautaire. Ainsi en est-il du temps de travail, du 
régime indemnitaire, de la charte du télétravail... 

Cette critique me semble donc très sévère compte tenu de la masse des travaux conduits en 7 années 
d’existence, de surcroît en contexte de création d’un nouvel établissement impliquant la définition des 
orientations politiques, la reprise de tous les modes de gestion, l’accompagnement renforcé des 
collaborateurs, la définition des process et règles internes, … le tout en garantissant la continuité de 
service.  
Elle me semble d’autant plus sévère que la chambre salue par ailleurs « la grande qualité des 
productions communautaires », l’intérêt de la « concertation et du débat », « le souci d’une gestion 
parcimonieuse et responsable des ressources », « le pilotage soucieux de l’efficacité managériale » et 
« Au-delà, la dynamique des personnels interrogés, leur engagement en direction d’une amélioration 
continue de la performance et de la qualité du service rendu qui méritent d’être soulignés ».  
 

Tous ces constats, issus du rapport de la chambre, me semblent démontrer que l’élaboration de ces 
documents stratégiques ne s’est pas faite au dépend du pilotage de l’établissement.    
 

 

c. 1ERE RECOMMANDATION : FAVORISER LA MISE EN PLACE D’UN DOCUMENT 

D’URBANISME INTERCOMMUNAL 

Dans son rapport, la chambre fait état de « l’inaboutissement de la procédure de transfert de la 
compétence plan local de l’urbanisme intercommunal », le qualifie « d’échec » et insiste sur le 
caractère « préjudiciable » de cette absence de transfert, celle-ci n’allant pas dans le sens « d’une 
gestion cohérente ». 

Ainsi, quand bien même l’article 136 de la loi n°2014-366 du 24 mars 2014, dite loi « Alur », prévoyait 
le transfert automatique de la compétence en matière de plan local d’urbanisme (PLU) aux 
communautés de communes, l’article 136 de la loi a cependant posé un bémol à son automaticité. En 
effet, si une minorité de communes membres de l’EPCI représentant au moins 25% des conseillers 
municipaux des communes membres et constituant au moins 20% de la population totale de l’EPCI, 
s’oppose à ce transfert automatique, ce mécanisme pouvait être entravé.  
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Vous soulignez, à juste titre, tout l’intérêt de ce transfert de compétence pour le territoire, raison pour 
laquelle la communauté a remis volontairement ce sujet au débat en 2023 avec un vote du conseil 
communautaire favorable.  Pour autant, malgré une volonté politique de l’exécutif intercommunal de 
procéder à ce transfert, les conseils municipaux ont voté, selon les règles de majorité qualifiée, contre 
celui-ci en 2021 et en 2023. 
 

L’absence de transfert de la compétence résulte d’un processus démocratique, cadré par le 
législateur. Il est donc difficile d’entendre les reproches de la CRC sur ce point, la communauté de 
communes ne pouvant que respecter les choix communaux, dans le cadre strictement défini par la 
loi. 
 

 

d. RECOMMANDATION N° 2 : APPLIQUER LE CODE DES MARCHES AUX ACHATS DE 

CARBURANT, A L’ENTRETIEN DES VEHICULES ET AUX PETITES FOURNITURES 

 

 

La chambre note que « la fonction achat est structurée au sein de l’EPCI », « la CCLLA a défini un 
guide interne de l’achat public … de grande qualité ».  
Elle précise qu’« aucune anomalie majeure relative à la régularité des procédures de passation 
diligentées n’a été relevée ». 
 

Pour autant, La chambre observe que certaines familles d’achat, parmi lesquelles les achats de 
carburant, l’entretien des véhicules et du matériel, ainsi que les achats de fournitures d’entretien et 
de petits équipements, « ne sont pas couvertes par la mise en œuvre d’une procédure de commande 
publique », ce que la communauté de communes a reconnu dans le cadre de l’instruction. 
 

Pour ce qui est des travaux d’entretien et de réparation des véhicules, les évolutions sont d’ores-et-
déjà en cours et des procédures d’achat conformes au code des marchés publics vont être mises en 
place. 
 

Au sujet des carburants, en revanche, l’opportunité de recourir à un appel d’offre pose question. En 
effet, le besoin de la CCLLA n’est pas uniforme sur le territoire. Seul un secteur technique dispose d’une 
cuve pouvant permettre une mise en concurrence, mais avec des volumes très faibles n’intéressant pas 
les fournisseurs qui livrent en général en gros porteurs. Les autres secteurs du territoire se fournissent 
le plus souvent aux grandes surfaces de proximité, ce qui d’un point de vue économique est tout à fait 
pertinent. 
 

En résumé, du fait de la taille de notre collectivité, il apparaît douteux qu’une telle consultation 
intéresse des prestataires et qu’elle permette d’obtenir un avantage en termes de prix 
d’approvisionnement. La CCLLA prend cependant l’engagement de réaliser à brève échéance une 
cartographie des achats à réaliser. 
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e. RECOMMANDATION N° 3 : EVALUER DE MANIERE SINCERE LES DEPENSES 

BUDGETAIRES D’INVESTISSEMENT CONFORMEMENT A L’ARTICLE L1612-4 DU 

CODE GENERAL DES COLLECTIVITES TERRITORIALES  

 

Concernant le taux de réalisation des investissements, celui-ci est qualifié de « très faible » par la 
chambre, cette dernière notant également « un constat d’autant plus préoccupant que ce ratio se 
dégrade en tendance sur toute la période 2017-2022 ». L’institution s’interroge « sur le réalisme des 
projections budgétaires ». 
 

Je note que le constat de dégradation du taux de réalisation des investissements fait par la chambre 
prend pour point de départ l’exercice 2017, année de la création de l’EPCI par fusion de trois anciennes 
structures. Il apparaît alors regrettable que cette observation ne fasse l’objet d’aucune nuance et 
qu’elle ne tienne pas compte, a minima pour la période 2017-2019, des impacts liés au regroupement 
des anciennes communautés de communes en un seul organe et du temps nécessaire à la recherche 
de synergies, à l’harmonisation des compétences, à la définition des politiques publiques et à la 
définition de ses modes de gestion. Il est également regretté l’absence de nuance en ce qui concerne 
les exercices 2020 et 2021, ces derniers ayant été impactés par une importante crise sanitaire avec les 
conséquences économiques que l’on connait, sources de décalages d’opérations d’investissement. 
 

Par ailleurs, si les taux de réalisation de ces dernières années ont été effectivement modestes, je 
rappelle toutefois la hausse continue de ces dépenses d’équipement en valeur,  
 

 
 

Ainsi, le niveau d'investissement 2023 atteint les 6,4 M€ quand il était de 3,4 M€ en 2018 et 2019. Il 
faut également rappeler que les dépenses d'investissement du BA assainissement collectif ont atteint 
près de 7 M€ en 2023 et seront supérieures en 2024 (8,2 M€). 
 

L’atterrissage 2024 fait augurer un niveau de dépense de 8 M€, démontrant ainsi la réalité de la 
tendance de hausse régulière du niveau des investissements rendue possible notamment par le 
renforcement des équipes administratives et techniques. 
 

La comparaison que la chambre fait en matière de dépenses d'équipement avec les autres EPCI du 
département me semble tronquée :  
 

- D’une part, le retrait des dépenses liées aux services communs pour la CCLLA, et non pour les 
autres EPCI, fausse les comparaisons, qui pour être exactes, devraient prendre appui sur des 
données comparables et donc retraitées des services communs.  
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Ainsi, pour la période 2017-2022, la Chambre retraite pour la seule CCLLA le montant 
d’investissement par habitant l’estimant à 381 €/hab et le compare à la moyenne des EPCI du 
département de 1 296 €/hab. Or, les autres EPCI ont mis en place des mutualisations et des 
services communs ou intégré des compétences facultatives couteuses : espaces verts d’intérêt 
communautaire pour ALM par exemple, les eaux pluviales pour le Choletais… Ainsi, si le 
montant moyen des EPCI du département doit être retenu, le montant des dépenses de la 
CCLLA à comparer est de 952 €/habitant ;  

- D’autres part, ALM, le Choletais et le Saumurois n'ont pas connu de fusion et ont poursuivies 
leurs politiques d’investissement définies de longue date. Ainsi, la période de référence 
retenue (2017-2022) obère les temps de création de la CCLLA (définition du projet politique, 
structuration des compétence, organisation) et la montée en puissance significative des 
investissements depuis 2022. 

- La comparaison est beaucoup plus flatteuse avec le Segréen et VHA ; seules ALS et le Baugeois 
font mieux alors que les Mauges réputées dynamiques font moins bien. 

En outre, en élargissant le spectre de la comparaison aux 40 communautés de communes à fiscalité 
professionnelle unique dont la population est comprise entre 50.000 et 70.000 habitants, et situés 
en France métropolitaine hors région parisienne, les dépenses d’investissement de la CCLLA, 
rapportées à son nombre d’habitant, sont légèrement supérieures à la moyenne de l’échantillon en 
2023 : 

 

 
 

Au-delà de cette photographie, je souligne enfin que : 

 Les projections présentées dans le ROB 2024 ont pour horizon 2027, et non 2028, et elles 
prévoient un recours à l’emprunt à compter de 2025. 

 De fait l’autofinancement de la CCLLA a oscillé ces dernières années (2021, 2022 et 2023) 
entre 4 et 5 M€, tandis que les projets d’investissement recensés dans le ROB 2024 pour la 
période 2024-2027 s’élèvent à 64 M€, pour des subventions extérieures attendues à 18 M€. 
L’effort d’équipement net à l’horizon 2027 atteint ainsi 37 M€. Le fonds de roulement à fin 
2023 (13 M€) sera mis à contribution pour son financement. Cependant une réalisation à 
100% des investissements nécessitera le recours à l’emprunt, comme le prévoit bien le ROB 
pour un montant global proche d’une dizaine de M€ (à comparer aux 3,1 M€ d’encours 
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communautaire à la fin 2023). C’est dans cette optique qu’il convient d’apprécier le 
relèvement des taux fiscaux prévu par le Pacte financier et fiscal. 

 La CCLLA a renforcé significativement en 2022 ses équipes pour faire face à la montée en 
puissance des capacités techniques de réalisation. Ainsi, le montant de 12 M€ de 
réalisation/an est la cible (hors voirie), ce qui augure d’une réalisation du PPI dans le délai 
de 2027. 

 Ce projet est enfin rendu possible par la stratégie financière poursuivie par la collectivité 
qui lui a permis de se désendetter de plus de 6M€ sur la période. 

Ce programme d'investissement 2024/2027 est qualifié de peu ambitieux par la CRC. Pour autant, qu’il 
me soit permis de mentionner les points suivants :  

 Ce montant (64 M€) n'a jamais été atteint sur nos territoires,  
 Il se traduit par une dépense par habitant de 260 €/an d’ici 2027 (contre 109€ aujourd’hui), 
 Il ramènera le fonds de roulement à 3M€ à l’issue du plan pluri annuel d’investissement,  
 Il portera l’endettement à 12 M€ et la capacité de désendettement à 4 ans   
 Il correspond aux enjeux actuels d’équipements et d’adaptation aux impératifs 

environnementaux, 
 Il intègre les dépenses occasionnées par les transferts de l’Etat sans compensation de charges, 

et notamment celles à la GEMAPI qui pour notre territoire engage près de 10 M€, 

 Il ménage des marges de manœuvre face à de nouvelles contraintes telle la gestion de l’eau, la 
qualité de l’offre en matière de petite enfance ou le renforcement des services locaux de 
proximité, 

 Les investissements les plus lourds et échelonnés sur plusieurs années grèvent le taux de 
réalisation des investissements (obligation d’inscription de la totalité des engagements 
juridiques). C’est pourquoi, je proposerai la mise à l’étude des AP/CP sur ces opérations. Ce 
dispositif permettrait un meilleur ajustement de l’équilibre budgétaire à la réalité physique et 
financière des opérations. Trois domaines sont concernés : les bâtiments, les liaisons cyclables 
et la voirie. 

La trajectoire financière choisie par les élus communautaires me semble donc appropriée et 
équilibrée. Elle peut être qualifiée de prudente par la chambre mais n’est ni incohérente avec les 
enjeux locaux et les projets portés par la CCLLA à l’horizon 2027, ni déconnectée de sa politique 
fiscale :  
 

 La réalisation de 64 M€ en 4 ans est ambitieuse en termes de montants comme en termes 
de délais de mise en œuvre ; 

 Face à ces projets, la diminution de la fiscalité se serait traduite par une forte augmentation 
de l’endettement ou un relèvement de la fiscalité à terme dans des proportions plus fortes 
qu’aujourd’hui, occasionnant en outre des évolutions fiscales peu compréhensibles pour nos 
concitoyens.  

 La préservation des capacités d’investissement à plus long terme 
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f. RECOMMANDATION N° 4 : PROCEDER D’ICI A LA CLOTURE DE L’EXERCICE 2025 A 

L’INVENTAIRE PHYSIQUE DU PATRIMOINE DE LA COMMUNAUTE DE COMMUNES  

 

La CCLLA s’est engagée à mettre en œuvre cette recommandation (commune à nombre d’EPCI 
controlés). Les travaux sont en cours, en lien avec la trésorerie à qui la communauté a proposé une 
méthode de travail et un échéancier aujourd’hui validé et mis en œuvre. 
 

 

g. RECOMMANDATION N° 5 : RESPECTER LES REGLES DE PROVISIONNEMENT AU 

TITRE DE L’INSTRUCTION COMPTABLE ET BUDGETAIRE M57 

 

Je note que les sommes en cause sont limitées. Les provisions constituées ont été régularisées en 2024. 
 

 

 

En complément de ces remarques, je souhaite formuler un certain nombre d’observations 
complémentaires portant sur des points soulignés dans le rapport de la chambre. 
 

 

2. OBSERVATIONS COMPLEMENTAIRES  
 

Ces observations sont formulées dans leur ordre d’apparition dans le rapport de la chambre : 
 

 Concernant la délégation d’une partie de la compétence environnementale : 
 

La chambre note à juste titre le positionnement de l’urgence environnementale au premier plan dans 
les politiques communautaires. 
 

Le bilan du PCAET ne reprend pas la méthode de l'ADEME en ce qui concerne les bilans d'émissions de 
gaz à effet de serre. Nos données ont été prises de l'observatoire régional TEO.  Le PCAET étant à 
l'échelle du Pôle métropolitain, c'est uniquement une évaluation des GES du territoire qui est intégrée 
et non le bilan GES de la collectivité. 
 

Cependant, par délibération du 16 novembre 2023, la CCLLA a engagé la réalisation de son bilan 
carbone, qui comprend un diagnostic et un plan de décarbonation avec une synthèse des actions que 
la collectivité envisage de mettre en œuvre au cours des 3 années suivant l’établissement du bilan. La 
démarche est l’occasion d’interroger et de sensibiliser les agents et les élus sur l’impact carbone de 
leurs gestes et pratiques quotidiennes, dans la continuité des Ateliers Fresque du Climat. 
 

La CCLLA se fait accompagner par un prestataire, ce qui permettra de cadrer le premier bilan réalisé 
sur l'année de référence 2023 (identification des sources et des émissions, collecte des données, calcul 
du bilan et analyse) et d’animer la démarche de co-construction du plan de décarbonation. Le 
prestataire a la charge également de former le pilote interne à l’outil de comptabilité carbone afin 
d’intégrer l’indicateur carbone dans le suivi annuel de la collectivité de manière pérenne. 
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Cette action sera mise en cohérence avec les autres démarches de développement durable ou de 
planification territoriale intégrant un volet « atténuation du changement climatique » (par exemple le 
Schéma directeur Energies et le Plan de Mobilité simplifié également en cours d'élaboration). Elle 
pourra dans nombre de ces initiatives servir d’état des lieux préalable et permettre d’éclairer la 
réflexion sur les enjeux prioritaires et stratégiques en matière d’intégration du changement climatique 
dans les politiques locales. Elle pourra également enfin préfigurer des bilans carbone pour des 
communes qui souhaitent en réaliser un, et servir de base pour réaliser un bilan carbone du territoire. 
 

Le diagnostic est en cours de réalisation. Le deuxième semestre 2024 sera consacré à son partage et à 
la définition du plan de décarbonation. La mise en ligne du Bilan GES réglementaire sur la plateforme 
dédiée de l’ADEME est prévue en janvier 2025. 
 

 Concernant l’information des élus et des citoyens : 
 

La chambre constate que les rapports de présentation du budget primitif et du compte administratif 
qui faisaient défaut ont été produits à l’appui des comptes administratifs 2023 et des budgets primitifs 
2024, améliorant l’appropriation par les élus des sujets budgétaires et financiers.» S’il est admis que la 
mise en ligne exhaustive – quelques documents étaient manquants certaines années- sur le site 
internet des documents budgétaires et financiers depuis 2018 améliore l’accès des citoyens à ces 
documents essentiels, je précise que les rapports d’orientations budgétaires produits et présentés 
chaque année, apportaient déjà une information complète et accessible aux informations budgétaires 
et financières de la collectivité, tous budgets confondus.  
 

Nous prenons acte des recommandations de la chambre s’agissant des rapports de développement 
durable et d’égalité hommes femmes qui seront produits à l’appui des documents budgétaires en 2025. 
Il convient cependant de préciser que s’il n’y avait pas de rapport de développement durable présenté 
au moment du DOB, le rapport d’activités de la CCLLA précise toutes les actions en la matière par 
politique publique et ce rapport est présenté juste avant le vote du budget. 
Les annexes budgétaires listées et manquantes sur la période de contrôle ont déjà été complétées pour 
les documents budgétaires votés en 2024. 
 

 Concernant l’absence de transfert des PLU communaux vers la CCLA : 
 

Je rappelle l’existence d’outils de mise en cohérence de la politique intercommunale d’urbanisation et 
de développement urbain de l’EPCI, outils auxquels les PLU communaux doivent se conformer1.  

Depuis l'entretien réalisé avec la CRC à ce sujet, la CCLLA a pu, à la fois dans le cadre de la révision du 
SCOT du PMLA et dans l'élaboration conjointe de sa Stratégie de développement économique et de 
son Programme Local de l'Habitat, porter une vision intercommunale de son développement, 
notamment quant à la définition des objectifs de réduction significative de l’artificialisation des sols 
pour tendre vers la Zéro Artificialisation Nette comme l'exige la loi Climat et Résilience. 

En effet, en s'appuyant sur la Charte d'Aménagement et de Développement adoptée en 2020 qui 
prévoit le renforcement prioritaire des polarités (communes les plus dotées en services, emplois, 
équipements) pour réduire les déplacements carbonés du quotidien, a été validée une répartition par 
commune des enveloppes maximales en extension urbaine fondée sur le projet de territoire, et non 

                                                           
1 La loi impose que tous les PLU soient mis en compatibilité avec ces documents de rang supérieur, au plus tard 
trois ans après leur approbation. 
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sur un calcul mathématique à l'échelle communale tel que présenté et détaillé dans l'annexe 2 du 
rapport de la chambre (tableau n°13). 

La communauté de communes est ainsi dotée :  
- D’un Plan Climat Air Energie Territorial (PCAET) depuis le 14 décembre 2020 qui vise à préciser 

et à coordonner la transition écologique du territoire ;  
- A cela s’ajoute un Schéma de Cohérence Territoriale (SCoT), voté en décembre 2016 et 

actuellement en cours de révision, qui constitue un document d’urbanisme visant à 
déterminer, à l’échelle d’un territoire, l’organisation spatiale et les grandes orientations de 
développement de celui-ci ;  

- Une charte paysagère adoptée le 12 décembre 2023 ;  
- Le schéma directeur du développement économique en cours de finalisation ;  
- Et enfin, un Plan Local de l’Habitat (PLH) qui sera arrêté en octobre 2024. Il constitue un 

document stratégique de programmation incluant l’ensemble de la politique locale de l’habitat 
et doit faire l’objet d’une déclinaison au sein du PLU. Le PLH, à travers un volet foncier 
obligatoire depuis la loi du décret n° 2018-142 du 27 février 2018 portant diverses dispositions 
relatives aux volets fonciers des programmes locaux de l’habitat, intègre les enjeux du ZAN et 
s’impose aux PLU. 

 

Enfin, la CCLLA a proposé aux communes volontaires d’être coordonnateur d’un groupement de 
commande (délibération DELCC-2024-01-11 de janvier 2024) pour désigner un prestataire chargé de la 
révision de 10 PLU du territoire et de la rédaction d’un corpus réglementaire commun qui pourra être 
partagé avec les 19 communes.  
 

 Concernant l’absence de tableaux de bord : 
 

Les tableaux de bord de pilotage tant en finances qu'en ressources humaines sont en cours 
d’élaboration : ils permettent l'aide à la décision pour la direction générale mais également la 
vérification rapide des données grâce aux multiples filtres accessibles. Ces tableaux sont issus des 
logiciels métiers et permettent donc des extractions faciles et à jour de toutes les données pertinentes 
et en particulier :  

- En finances : consommation du budget au global et par services – fonctionnement et 
investissement ; délais de mandatement globaux et par service ; contrôle d’exécution 
budgétaire… 

- En Ressources Humaines : consommation des crédits, jours d'absence par mois au total et par 
service ; heures supplémentaires par mois par service ; suivi des effectifs et des rémunérations, 
… 

 

 Concernant la gestion des ressources humaines : 
 

Globalement la chambre ne constate aucune anomalie sur le pilotage de la masse salariale et ce malgré 
l’absence de tableaux de bord de pilotage. Ces derniers existaient sans être automatisés et formalisés, 
ce qui est le cas depuis juin 2024. 
 

Le travail sur les Lignes directrices de gestion était déjà très avancé pendant le contrôle et la plupart 
des « rubriques » qui doivent y être traitées l’ont été (avancement, temps de travail, régime 
indemnitaire, charte du télétravail...). Le Règlement intérieur des services est en cours de finalisation, 
un projet a été diffusé aux agents ; il doit être validé à l’automne. L’unification des différents travaux 
sera achevée en 2025 pour constituer formellement les Lignes Directrices de Gestion. 
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S’agissant de la gestion des retours à l’emploi après épuisement des droits à Longue Maladie/Congés 
de Longue Durée, la Chambre pointe un échec systématique. Cette affirmation est erronée : deux 
agents en fin de droit sont accompagnés avec succès (un agent est toujours en activité et à temps 
complet et une reconversion en cours). Par ailleurs, « l’échec » mentionné par la chambre semble 
s’appuyer sur une masse statistique importante alors que 9 agents seulement ont été concernés depuis 
2017. Sur ces 9 agents, 5, âgés de plus de 59 ans (3 avaient 62 ans), ont été placés en retraite anticipée 
pour invalidité et un agent est malheureusement décédé.  
 

De plus, la Collectivité a une démarche volontariste d’anticipation d’éventuelles inaptitudes : en 2022, 
sans attendre que soit prononcée l’inaptitude au poste dans la fonction publique pour un agent à temps 
non complet dont l’inaptitude avait été actée dans le privé pour les mêmes missions, il lui a été proposé 
un autre poste (adjoint technique sur des missions techniques reclassé sur des missions d’accueil avec 
changement de filière et accompagnement – coaching et formations).  L’agent est depuis 2 ans sur les 
missions d’accueil. 
 

Depuis 2023, La Collectivité a instauré une cellule maintien en emploi : cellule pluridisciplinaire avec le 
médecin du travail, une personne du SMIA en charge d’accompagner au retour à l’emploi et les 
ressources humaines pour identifier en amont les situations qui nécessiteraient un dispositif 
d’accompagnement et d’étude du poste au regard des restrictions ou d’impossibilité de reprise en 
vertu de ces mêmes restrictions. Cette cellule permet l’échange sur les situations, d’expliquer les 
besoins de la Collectivité au monde médical et est un appui à la décision de la Collectivité. 
 

 Concernant la gestion des données et leurs usages en termes de gestion et de pilotage 

 

Dans la continuité de la mise en place de la démarche processus, de la définition des indicateurs et 
objectifs par métiers, la collectivité a engagé une phase de définition et de mise en place de tableaux 
de bord selon plusieurs approches : 

- Tableau de bord de direction à destination du comité de direction qui regroupe le suivi 
d’indicateurs ressources humaines, financiers et le suivi des projets structurants à travers le 
déploiement en cours d’un outil de gestion de projets acquis en 2023 (PYTHEOS). 

- Tableaux de bord dédiés à la gestion et propre aux métiers voire aux responsables de services 
pour ce qui concerne par exemple les restitutions budgétaires. 

 

La démarche a été initiée avec une phase de définition des besoins permettant d’identifier la typologie 
des indicateurs, leur déclinaison (niveau de détail), leur fréquence de calcul et surtout leur mode de 
calcul. Chaque indicateur fait l’objet d’une fiche d’indicateur consolidée.  
 

Techniquement, il a été fait le choix de s’engager sur une solution Interne pilotée par les ressources 
numériques, selon le principe de fonctionnement d’un outil ELT (Extract Load Transform) alimentant 
une base de données permettant l’agrégation de données depuis plusieurs sources (Bases de données 
d’applications, tables de correspondances, fichiers Excel, CSV, TXT…) puis le croisement et la 
consolidation (en un mot la transformation) des données, préfiguration de la constitution d’un entrepôt 
de données tel que prévu au schéma directeur informatique. 
 

La restitution se fait depuis un outil de business Intelligence dédié pour la génération de tableaux de 
bord. Cet environnement doit permettre une maitrise complète du contenu, du niveau de granularité, 
de son évolution et ce de bout en bout (données brutes, requêtes d’extraction, tables de 
correspondance, algorithmes de calcul…) pour la production de tableaux de bord et la mise en place 
de requêtes de contrôles. 
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Dans un premier temps, l’accent a été mis sur les sujets liés aux ressources humaines, le service 
finances possédant déjà structurellement un certain nombre d’éléments consolidés de suivi au travers 
de l’outil de gestion JVS. Ce travail est engagé depuis janvier 2024. Il a permis de construire, avec le 
service ressources humaines, une première version de tableau de bord qui allège la charge du service, 
sécurise les calculs, facilite les contrôles et offre une visibilité accrue des évolutions mensuelles de 
certaines thématiques (Masse salariale, Effectifs…) communicables régulièrement et sans délais à la 
direction générale et à l’autorité territoriale. Ces tableaux sont désormais présentés à chaque comité 
de direction.  
 

Le même travail a été réalisé avec la direction administrative et financière sur notamment le niveau de 
consommations des crédits par service et les délais de mandatement. Les tableaux sont également 
présentés à chaque comité de direction. 
 

La collectivité est particulièrement soucieuse de l’accompagnement des agents dans ces évolutions. 
Tous ces dispositifs sont coanimés par la DSIP, les directions concernées et associent les utilisateurs.  
 

 Concernant la nomination du directeur des systèmes d’information en qualité de délégué à la 
protection des données 

 

La désignation du Directeur des systèmes d’information et des process en tant que DPD a permis 
d’initier les premières phases parmi lesquels une phase d’audit, de définition d’actions inscrites au 
schéma directeur informatique et la sensibilisation des collaborateurs à la réglementation et à ses 
obligations.  
 

Le nouveau DPO sera nommé en septembre après avoir reçu la formation idoine ; il s'agit de la 
responsable des affaires juridiques qui fera le lien avec le DSIP sur les points techniques. 
 

 Concernant la refacturation des services communs au travers des attributions de 
compensation : 

 

Si la chambre pointe le caractère « exhaustif » et « minutieux » de l’évaluation des charges facturées 
aux communes au travers des attributions de compensation s’agissant des services communs, elle 
remarque que les amortissements facturés dans les attributions de compensation au titre des 
investissements ne coïncident pas avec les amortissements comptables. Elle regrette la facturation via 
les attributions de compensation plutôt qu’au travers des comptes classiques de refacturation de 
charges qui, bien que régulière, nuit « à la lisibilité des comptes de l’EPCI ». 
 

Il semble important de rappeler que le code général des collectivités territoriales dans son article 
L5211-4-2 prévoit l’utilisation de l’attribution de compensation comme moyen de comptabiliser les 
effets des services communs et ce dans le but, affiché dans ce même article, d’avoir un impact sur le 
coefficient d’intégration fiscal (base du calcul des dotations de l’Etat). Cette pratique semble donc de 
bonne gestion. 
 

S’agissant de la partie investissement, la convention de constitution des services communs prévoyait 
son calcul en fonction des amortissements des biens meubles et immeubles. En pratique, cette règle 
ne s’est appliquée qu’aux investissements bâtimentaires (les centres techniques sont ou seront amortis 
une fois intégrés aux comptes 21). En revanche, pour la partie matériel, les conventions devront être 
amendées car en réalité l’attribution de compensation sert de dotation d’acquisition pour l’année en 
cours et ne correspond donc pas aux montants des amortissements. Cependant, les biens matériels 
acquis dans le cadre des services communs sont tous amortis mais sans lien avec l’attribution de 
compensation. 
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Une comptabilité analytique est bien tenue pour chaque secteur, en fonctionnement comme en 
investissement ; elle est transmise, expliquée et validée dans chaque commission de gestion entre la 
mi-janvier et la mi-février de l’année N sur la base d’un document synthétique par secteur, transmis 
lors du contrôle de la Chambre (comme les comptes-rendus desdites commissions). 
 

La chambre préconise de renforcer les dispositifs de contrôle interne et d’uniformisation des pratiques 
entre les différents secteurs. Sur les deux points particuliers cités en exemple par la CRC, les précisions 
suivantes doivent être apportées : 
 

- En matière d’heures supplémentaires. Les heures supplémentaires élevées sur le secteur 5 ont 
une triple origine :  

 Le service voirie de ce secteur à hauteur de 40%. Le service a été doté en 2024 d’un 
agent supplémentaire. 

 Le service garage à hauteur de 19%. Ce secteur est le seul à être doté d’un garage qui 
assure l’entretien et le dépannage des matériels techniques, certaines interventions 
pouvant effectivement intervenir en heures supplémentaires pour permettre la reprise 
d’activités dès le lendemain. 

 Le solde pour le service commun. La collectivité a noté ce haut niveau d’heures 
supplémentaires et leur résorption est l’un des axes de travail 2024. 
 

- En matière de carburant  
Le tableau produit par la chambre est erroné car en 2019 - première année incomplète du suivi 
budgétaire - il y a eu quelques erreurs d'imputation entre garage, voirie et service commun (même 
cuve). Ces erreurs ont été corrigées lors du bilan de 2019. 
 

Tableau corrigé : 
 

 
 

En est déduite l'analyse suivante : 

- L'année 2019 n'est pas complète pour les services communs des secteurs 1 à 4 (avril à 
décembre) et leur mise en rythme plus ou moins rapide (cf sect 1 et 3). Elle ne peut donc servir 
de base au calcul d’une augmentation de la consommation sur ces secteurs. 

- L'année 2020 est celle du COVID : les consommations de carburants ont quand même 
augmenté sur tous les secteurs puisque l'année 2020 est comptée sur 12 mois et que la 
collectivité a maintenu ces services de proximité pendant la crise. Il n'y a que sur le secteur 2 
que l'on constate une baisse.  

- En 2021, les prix des carburants commencent à augmenter dès avril et passent (base facture 
du secteur 5 pour la cuve) entre janvier et octobre de 1,17€ à 1,57€ pour le GO (+34%), de              
0,63 € à 1,03 pour le GNR (+63%) et de 1,39 € à 1,72 pour le SP95 (+23%), étant précisé que 
l'essentiel des consommations se fait en GNR puis en GO  (SP95 anecdotique). 

2019 2020 2021 2022 2020/2022 2023 2021/2023

SECT1 13 754,15 18 065,84 23 812,62 33 198,54 83,76% 28 863,24 21,21%

SECT2 49 616,37 43 166,92 51 351,81 76 527,51 77,28% 74 707,21 45,48%

SECT3 30 568,74 37 368,12 39 090,11 50 973,21 36,41% 58 713,21 50,20%

SECT4 30 957,98 48 595,27 46 140,03 80 765,35 66,20% 82 883,70 79,64%

SECT5 95 022,01 101 151,22 117 680,92 182 722,84 80,64% 154 800,19 31,54%

autres 11 470,76 15 610,18 15 514,63 17 526,44 12,28% 11 563,48 -25,47%

TOTAL 231 390,01 263 957,55 293 590,12 441 713,89 67,34% 411 531,03 40,17%
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 en 2022 le GO est à 1,64 € en janvier, passera par deux pics à 2,5€ pour se stabiliser en 
novembre à 1,86 €, pour le GNR 1,08 €, pic à 1,9 et stabilisation à 1,3 € 

 en 2023, les prix sont élevés mais assez stables ce qui permet à 3 secteurs d'enregistrer 
une légère baisse ; la hausse sur le secteur 3 s'explique par l'augmentation des effectifs 

- Sur le secteur 5, le relevé des consommations montre une vraie stabilité du litrage consommé 
voire une légère diminution : 1 171hl en 2021 ; 1 126hl en 2022 et 1 116hl en 2023 

 

Les remarques sur le libre accès aux garages, bâtiments techniques et carte de véhicules ne sont donc 
pas fondées. 
 

 

 Concernant le taux de réalisation des investissements 

 

De façon complémentaire aux éléments avancés dans la première partie de ce rapport, je souhaite 
insister sur le point suivant. 
 

Une part des non-réalisations était attendue, et nécessaire du fait du non-recours, à date, au dispositif 
des autorisations de programme, alors que plusieurs projets importants menés ces dernières années 
présentaient des caractéristiques qui l’auraient justifié (réalisation étalée sur plusieurs années mais 
nécessitant d’ouvrir pleinement les crédits budgétaires dès le démarrage du projet pour être en mesure 
de l’engager juridiquement).  
 

Citons notamment : 
- La maison de la santé : opération commencée en 2018 (marché de maitrise d’œuvre) et 

marchés de travaux signés en 2020 avec un report de crédits en 2021 de 1,3 M€) 
- La construction du centre technique du service commun secteur 4 : opération commencée en 

janvier 2020 (marché de maitrise d’œuvre) et marchés de travaux signés en novembre 2020 
avec un report de crédits en 2021 de 913 k€) 

- La construction du centre technique du service commun secteur 1 : opération commencée en 
janvier 2020 (marché de maitrise d’œuvre) et marchés de travaux signés en 2023 avec un 
report de crédits en 2024 de 1,35 M€) 

 

L’ampleur des restes à réaliser témoigne du poids de ces projets et de leur facteur explicatif des faibles 
taux de réalisation constatés. 

 
 

 Concernant le respect de l’équilibre réel des budgets : 
 

Le budget lotissement était financé par la trésorerie du budget principal sans affectation de ressources 
budgétaires. Cela a été corrigé en prévision budgétaires en 2024 et sera concrétisé en fin d’année selon 
le déficit réel de ce budget. 
 

 Concernant la fiabilité de l’inventaire : 
 

En réponse aux manquements pointés par la chambre sur l’inventaire de son patrimoine, la 
communauté de communes précise qu’elle a initié un travail d’envergure à ce sujet, en concertation 
avec la Trésorerie, et qui suivra les étapes suivantes :  
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- La poursuite du chantier de recensement, dans les comptes, des immobilisations mises au 
rebut, chantier qui a abouti à la suppression de près de 1000 lignes à ce jour ; 

- La fusion des inventaires des trois communautés de communes préexistantes à la fusion ; 

- La sortie de l’inventaire des lignes qui concernent des biens « retransférés » aux communes 
dans le cadre des « dé transferts de compétence », ce qui est notamment le cas de la 
compétence « équipements sportifs » rendue aux communes en juillet 2023 après avoir été 
exercée pendant trois ans par l’EPCI. Cependant, la poursuite du « nettoyage » du compte 23 
évoquée ci-après, qui porte en partie sur ces lignes, est à conduire au préalable. 

 

Dans le cadre de ces travaux, la communauté de communes a relevé une divergence entre l’inventaire 
de la collectivité et celui de la paierie, à hauteur de près de 15M€. Après de multiples investigations, la 
direction financière de l’EPCI a identifié plusieurs sources de cet écart : le compte 27 (avances et 
participations), recensé côté paierie mais pas côté collectivité, et les mises à dispositions de biens dans 
le cadre des transferts de compétence. Des rapprochements supplémentaires entre la trésorerie et la 
comptabilité publique vont être menés sur ce plan. 
 

Enfin nous prenons bonne note de la recommandation de la chambre de réaliser un inventaire physique 
complet d’ici la fin 2025. Pour autant, je ne souscris pas à la remarque de méconnaissance de son 
patrimoine par la collectivité. L'inventaire n'est pas le seul outil à disposition des personnes publiques 
pour connaitre son patrimoine et en tirer toutes les conséquences. 
 

 Concernant l’intégration des immobilisations en cours : 
 

Dans son rapport, la Chambre rappelle le fonctionnement du compte 23 afférent aux immobilisations 
en cours, précisant qu’il doit correspondre « aux biens pour lesquels les travaux ne sont pas achevés et 
non mis en service ». Elle ajoute que les inscriptions qui y figurent doivent être de fait temporaires, le 
temps des travaux. Ainsi, dès leur mise en service, « un transfert comptable doit être opéré vers les 
comptes d’immobilisations incorporelles ou corporelles de classe 20 ou 2162 », mouvement qui 
« entraîne l’inscription de dotation aux amortissements, contrepartie comptable de l’usure du bien 
concerné ».  
 

La communauté de communes reconnaît volontiers le problème d’apurement du compte 23, précisant 
qu’il était structurel depuis plusieurs années et lié au manque de moyens humains. Elle souhaite 
toutefois souligner que ce sujet est en cours de règlement, la direction financière étant au complet 
depuis 2023. L’engagement est pris pour un apurement total du compte 23 d’ici à la fin de 2024. 
 

 

 Concernant la politique de provisionnement : 
 

Dans son rapport, la chambre critique notamment les motifs de constitution ou d’abondement de 
certaines provisions, ceux-ci apparaissant « insuffisamment justifiés ». Elle épingle aussi la constitution 
par la communauté de communes Loire Layon Aubance de provisions visant à « couvrir les dépenses 
assurantielles de compensation de l’absentéisme médical », celles-ci revêtant davantage pour elle, le 
caractère de « charges récurrentes devant être budgétées ». 
 

Tout d’abord, la provision de 400K€ au titre des risques bâtimentaires et celle de 160K€ au titre d’une 
garantie d’emprunt accordée ont été reprises suite aux recommandations de la chambre : 

- Concernant les bâtiments, une provision avait été constituée de longue date par la 
communauté de communes Coteaux du Layon au titre du réinvestissement sur le centre 
aquatique et a été transférée à la CC Loire Layon Aubance avec l’équipement. Cette provision 
a été reprise puisque le réinvestissement ne justifie pas en lui-même une provision. 
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- La provision constituée au titre d’une garantie d’emprunt va être reprise en l’absence de risque 
particulier d’appel en garantie de la communauté de communes. 

 

On notera cependant, pour une parfaite information, qu’une nouvelle provision de 400K€ a été votée 
au titre d’un contentieux en cours à propos d’une salle de sport. S’agissant d’un contentieux, la 
provision apparaît ici pleinement justifiée. 
 

La chambre ne valide pas les modalités de gestion par provisions du système mis en place par la CCLLA 
pour gérer l'auto-assurance du personnel. Ce système semblait de "bonne gestion" notamment dans 
le cadre du financement à l'euro près des services communs. Nous prenons toutefois bonne note de la 
remarque. 
 

Au sujet enfin des comptes épargne temps (CET), la communauté de communes prend acte des 
remarques de la chambre.  
Elle constate cependant que de nombreuses collectivités font l’objet de recommandations identiques 
dans la mesure ou une telle provision immobilise des fonds à un niveau supérieur au risque réel 
encouru (non indemnisation règlementaire de l’ensemble des jours épargnés, absence de 
remplacement systématique car subordonné aux nécessités de services, matérialisation de l’intégralité 
du risque sur un même exercice budgétaire purement théorique). 
 

 Concernant le suivi des opérations relatives aux ordures ménagères : 
 

Toutes les dépenses et toutes les recettes liées à cette compétence transférée au Syndicat 3 R D’Anjou 
sont retracées sur l’imputation fonctionnelle 812 (7212 en M57). La critique selon laquelle l’absence 
de suivi analytique nuit à la lisibilité des comptes n’est pas fondée. 
 

 Concernant les rattachements de charges jugés insuffisants : 
 

Sur la base de son analyse du compte 4686 (Charges à payer), la chambre avance que les seuls 
rattachements de charges opérés sur les années récentes l’ont été en 2020 pour un peu moins de 
100.000 euros. Elle en déduit que « sans pouvoir déterminer le montant précis du rattachement qui 
aurait dû être opéré,́ l’insuffisance de celui-ci apparaît en revanche évidente ». Sur cette base, elle invite 
la communauté de communes à « mieux respecter le principe d’annualité ́» et à « améliorer la fiabilité ́
du compte de résultat ». Elle conclut enfin par un encouragement de l’EPCI à identifier « de manière 
plus rigoureuse, l’exercice d’imputation comptable de ses charges » et afin qu’il procède aux 
rattachements correspondants.  
 

En réponse à cette remarque, la communauté de communes Loire Layon Aubance conteste fermement 
l’insuffisance alléguée. Les rattachements de charges ont été mis en œuvre de façon scrupuleuse et 
ont été largement supérieurs au montant relevé par la Chambre. 
 

Sur la période 2019-2023, ils se sont situés entre 4,5% et 5,6% des dépenses réelles de 
fonctionnement2, soit une moyenne de 5,1% (voir graphique ci-dessous). Cette proportion est 
conforme aux usages et cohérente avec les montants de charges à rattacher identifiés par la Chambre 
à partir d’un sondage parmi les factures. 
 

                                                           
2 Pour ce calcul, les atténuations de charges ainsi que les DRF des exercices 2022 et 2023 ont été retraitées du 
reversement de REOM au syndicat mixte qui gère la compétence.  
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Je comprends que la chambre base exclusivement sur l’analyse du compte 468 (Charges à payer) son 
constat d’une insuffisance des rattachements de charges à l’exercice. Cependant, un recensement 
exhaustif de ces derniers aurait nécessité d’intégrer également les comptes 408 (Factures non 
parvenues), 448 (Autres charges à payer) ou encore 1688 (Intérêts courus) : 
 

 
 

Sur les charges rattachées d'avance, la CCLLA suit les recommandations de Bercy (site "collectivites-
locales.gouv") : 
 

"Les charges constatées d’avances sont des charges comptabilisées au titre de l’exercice N alors qu’elles 
concernent tout ou partie l’exercice suivant. Il peut s’agir par exemple, de contrats d’assurance, de 
régularisations de charges qui ont des échéances différentes de l’année civile. La procédure est 
rarement mise en œuvre ; concernant les contrats, la collectivité considère le plus souvent qu’à partir 
du moment où sont rattachées à l’exercice 12 mensualités, il n’y a pas lieu de mettre en œuvre cette 
procédure. Cette procédure doit être mise en place pour des montants impactant de manière 
significative le résultat." 

Les contrats d'assurance de la CCLLA sont payés en N pour l'année N et aucune autre charge à constater 
d'avance n'est citée. La CCLLA veille à imputer sur une année 12 mois de charges afin de permettre la 
comparaison entre les exercices Cette remarque, sans aucun exemple concret à l’appui, a un caractère 
tout à fait théorique et semble donc injustifiée. 
 

 Concernant la politique d’amortissement : 
 

Il faut d'abord rappeler que la CCLLA opère ses choix en matière d'amortissement conformément à la 
réglementation et que le jugement de la CRC de bonne ou mauvaise gestion est un jugement de valeur 
en dehors de toute prescription légale ou réglementaire obligatoire.  
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La chambre indique la nécessité de la régularisation de plus d'un million d'amortissements obligatoires 
non réalisés : une partie de cette régularisation avait déjà été opérée par la délibération du conseil 
communautaire DELCC 2023-10-184 pour plus d'1,7 M€. Le travail est en cours pour poursuivre cette 
régularisation d’amortissement. 
 

La chambre soulève également le fait que la CCLLA a fixé « une durée d’amortissement d’un an pour les 
biens d’une valeur nominale inferieure à 1 000€ », mentionnant en sus que cette pratique, bien que 
permise par la nomenclature M14, « apparaît en contradiction avec le principe même de 
l’amortissement qui doit refléter la durée d’usure d’un bien ». Elle rappelle enfin que si « un bien dispose 
d’une durée de vie d’une année, cela signifie qu’il est consommé dans l’année » devant alors être 
comptabilisé en classe 6 au compte de résultat. La chambre invite enfin la communauté de communes 
à revoir la délibération sur les durées d’amortissement. 
 

Profitant du passage en M57, la CCLLA a mis en place à l’occasion de ce changement de nomenclature 
une politique plus rigoureuse en matière d’amortissement grâce au recours au concept de « groupe de 
biens ». Le recours au concept de « groupe de biens » vise à éradiquer la pratique actuelle consistant 
à amortir sur un an des petits investissements destinés à demeurer plusieurs années dans le 
patrimoine. En effet, l’amortissement bien par bien de petits équipements sur plusieurs années 
alourdit considérablement les écritures comptables pour un enjeu financier qui apparaît négligeable, 
tandis qu’inscrire directement ces petits investissements en charges de fonctionnement consommées 
dans l’année serait sous-optimal sur le plan financier du fait de la perte de FCTVA. Le recours au 
« groupe de biens » prévu par la M57 permet ainsi d’amortir « collectivement » des petits 
investissements, et donc de le faire sur la durée pertinente sans alourdir à l’excès les écritures 
d’amortissement à mettre en œuvre. De ce fait le recours au groupe de biens apparaît comme une 
réponse pertinente et suffisante à l’observation formulée par la Chambre.  
 

 Concernant le défaut de contrôle de gestion : 
 

La CCLLA doit effectivement renforcer un certain nombre de contrôles internes pour garantir 
durablement l'efficience de sa gestion déjà reconnue par la chambre.  
 

 Concernant la situation financière confortable de la CCLLA et la comparaison avec les autres 
EPCI du département : 

 

En 2023, le Coefficient d’Intégration Fiscal (CIF) de la CCLLA est l'un des plus haut du département (2nd 
juste derrière l'agglomération du choletais) démontrant la forte volonté politique de construire un 
projet communautaire intégré. 
 

Le taux de CFE est inférieur au taux moyen national (25,41 %). L'effort fiscal agrégé sur le territoire est 
de 1,16 et donc inférieur au choletais (1,22), à ALS (1,20), à VHA (1,20) et à Beaugeois Vallée (1,24). 
 

Au 3.4 le rapport affirme que « Les résultats excédentaires successifs ont permis l’autofinancement des 
investissements pour plus de 47 M€ (réserves inscrites au bilan du compte de gestion en 2022) ». Ce 
point avait déjà fait l’objet d’une contestation dans le rapport provisoire, dont la Chambre a tenu 
compte. Cependant la formulation retenue et en particulier l’emploi du terme « réserves » continue 
de laisser croire que la communauté disposerait d’un « trésor de guerre » de 47 M€. Ce montant de            
47 M€ correspond au solde du compte 1068, autrement dits au cumul des virements opérés de la 
section de fonctionnement vers la section d’investissement depuis l’origine des ex-Communautés de 
communes (40 M€ apparaissent déjà dans les comptes de gestion de 2016 ; c’est donc seulement 7 M€ 
depuis 2017), et aucunement à des réserves disponibles. Un grand nombre d’investissements ont été 
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financés à partir de ces virements, qui ne sont donc plus libres d’emplois. C’est le fonds de roulement, 
et non le 1068, qui peut être présenté (sous réserve d’affectations déjà opérées) comme une source 
de financement des investissements futurs, et ce dernier s’élève à 14,2 M€ à la fin de 2022 (16,9 M€ 
fin 2023 dont il faut déduire 3.8 M€ de déficit du budget annexe lotissement), ce que la Chambre 
mentionne d’ailleurs préalablement dans son rapport. 
 

A l’issue de ces observations, je reste à votre disposition et vous prie d’agréer, Monsieur le Président, 
l’expression de ma considération distinguée. 
 

 

Le Président de la Communauté de Communes Loire Layon Aubance 

Marc SCHMITTER 
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SYNTHÈSE 

La chambre régionale des comptes Pays de la Loire a contrôlé les comptes et la gestion 
de la communauté de communes Loire Layon Aubance depuis sa création en 2017. Ce contrôle 
a donné lieu à la publication par ailleurs d’un cahier relatif à l’examen de plusieurs thématiques 
de gestion de l’établissement. Le présent cahier est consacré à l’examen de l’exercice de la 
compétence « petite enfance » conduite par l’établissement, sous l’angle de la stratégie 
d’accueil du jeune enfant et de la relation qu’il entretient avec les gestionnaires des structures 
d’accueil. 

Situé au sud de la métropole angevine, le vaste territoire de l’intercommunalité 
rassemble 19 communes et près de 58 000 habitants. Il résulte de la fusion de 
trois intercommunalités.  

La politique de la petite enfance : une stratégie à définir 

Dès sa création en 2017, la communauté de communes a choisi d’exercer la compétence 
d’accueil du jeune enfant, à savoir les enfants âgés de moins de 3 ans, au nombre de 1 800 sur 
son territoire. 

Pourtant, à aucun moment elle n’a défini la politique qu’elle entendait déployer en 
matière d’accueil. Si son projet de territoire vise à adapter l’offre de services relative à la petite 
enfance pour accompagner l’installation des jeunes ménages, elle n’a pas assorti cette ambition 
d’objectifs dont la réalisation serait évaluable. 

Une détérioration préoccupante du taux de couverture 

Le nombre de places d’accueil a diminué : il est passé de 1 753 en 2017 à 1 284 en 2022 
en raison de la cessation d’activité des assistantes maternelles. Selon les projections de la CAF, 
ce seraient plus de 400 places qui disparaîtraient encore pour ce motif à horizon 2027. En 
regard, la création, coûteuse en raison de leur éparpillement, d’une trentaine de places publiques 
ne sera pas en mesure d’enrayer la baisse rapide et massive du taux de couverture qui rapporte 
le nombre de places d’accueil au nombre d’enfants. Ce dernier, de 93 % en 2017, atteint 70 % 
en 2022 et pourrait ne plus dépasser 50 % en 2027. 

Des conditions de gestion à harmoniser 

La communauté de commune confie la mise en œuvre de sa compétence à la commune 
de Chalonnes-sur-Loire, au syndicat intercommunal de la région de Saint-Georges, à trois 
associations, et, dans le cadre d’un marché public, à un groupe mutualiste. Ils se partagent la 
gestion des 13 établissements publics d’accueil du jeune enfant et des cinq réseaux petite 
enfance, lieux d'information, de rencontre et d'échanges destinés aux parents et aux 
professionnels de l'accueil individuel. Une harmonisation de leurs obligations, en termes de 
politique d’accueil et de comptes rendus d’activité, s’avère nécessaire pour permettre non 
seulement la comparaison des coûts mais aussi le suivi de la qualité du service rendu, que la 
communauté de communes n’est pas en mesure d’effectuer à l’heure actuelle. 
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Des perspectives exigeantes 

Au 1er janvier 2025, elle deviendra autorité organisatrice du service public de la petite 
enfance en application de la loi n° 2023-1196 du 18 décembre 2023 pour le plein emploi. Il en 
découlera, entre autres, l’obligation de recenser les besoins d’accueil et de définir le 
développement des modes d’accueil. Dans cette perspective, elle peut se prévaloir de capacités 
financières suffisantes si elle décidait de contrer la baisse du taux de couverture par la création 
de places d’accueil collectif. 
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RECOMMANDATION 

Recommandation n° 1. (CCLLA) : Définir avant le 1er janvier 2025 les objectifs et les budgets 
de la politique Petite Enfance. 
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INTRODUCTION 

L’ouverture du contrôle des comptes et de la gestion de la communauté de communes 
Loire Layon Aubance (CCLLA) portant sur les exercices 2017 et suivants a été notifiée à 
l’ordonnateur en fonctions, M. Schmitter, seul ordonnateur sur toute la période examinée, le 
21 septembre 2023. 

L’entretien de début de contrôle s’est tenu le 23 septembre 2023. L’entretien de fin de 
contrôle prévu à l’article L. 243-1 al.1 du CJF a été organisé le 16 janvier 2024.  

La chambre a arrêté ses observations provisoires le 20 février 2024. Elles ont été 
transmises le 14 mars 2024 à l’ordonnateur en fonctions qui y a répondu le 12 avril 2024. Des 
extraits ont été adressés aux tiers mis en cause. La chambre a arrêté ses observations définitives 
le 13 juin 2024. 

L’examen de l’exercice de la compétence « petite enfance » a porté plus 
particulièrement sur la stratégie d’accueil du jeune enfant, sur le soutien à cette politique et sur 
la relation avec les gestionnaires des structures d’accueil. Les observations relatives à l’étude 
de cette thématique sont contenues dans le présent cahier.  

1 PRÉSENTATION DU TERRITOIRE DE LA COMMUNAUTÉ DE 
COMMUNES 

La communauté de communes Loire Layon Aubance est née en 2017, de la fusion des 
trois anciennes communautés de communes de Loire-Layon (Chalonnes – Saint-Georges), de 
Loire-Aubance (Brissac) et des Côteaux-du-Layon (Thouarcé). Situé dans le département de 
Maine-et-Loire au sud de la métropole d’Angers avec laquelle il est limitrophe, l’établissement 
public de coopération intercommunale (EPCI) rassemble 19 communes. Il comprenait 
56 517 habitants au dernier recensement (2019), répartis sur un territoire de 607 km². Avec 
93 habitants par km², la densité de la CCLLA est inférieure à celle du département de Maine-
et-Loire (115 habitants). 

Le nombre de logements a progressé de manière continue : de 13 639 logements en 1975 
à 25 466 logements en 2019.  

En 2019, les ménages des résidences principales étaient composés de 2,6 personnes en 
moyenne (contre 2,3 personnes en moyenne au niveau national et 2,4 au niveau départemental). 
1 704 logements étaient déclarés vacants, soit 6,7 % du parc (contre 8,2 % au niveau national). 
L’EPCI comptait 1 868 logements HLM loués. La population est plutôt vieillissante mais reste 
plus jeune qu’à l’échelle départementale. 
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Carte n° 1 :  Territoire de la CCLLA 

 
Source : site internet de la CCLLA 

2 L’ACCUEIL DE LA PETITE ENFANCE : UNE POLITIQUE 
MANQUANT DE DÉTERMINATION 

Les dépenses de fonctionnement relatives à la petite enfance constituent le troisième 
poste du budget principal de la communauté de communes Loire Layon Aubance. En 2022, 
elles dépassent 1,8 M€. Au titre de cet exercice, l’établissement gère sous des formes diverses : 

- 13 établissements d’accueil du jeune enfant (EAJE), soit cinq sites multi 
accueils, cinq micro-crèches et trois haltes garderies d’une capacité globale de 
235 places ; 

- cinq réseaux petite enfance (RPE) destinés à l’information des usagers et à 
l’accompagnement des 276 assistants maternels et assistantes maternelles (AM) 
qui exercent sur son territoire. 
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Source : Communauté de communes Loire Layon Aubance, site internet 

2.1 L’adaptation de l’offre à la demande : un exercice aléatoire en l’absence 
de données fiables 

 Le territoire communautaire doit faire face au défi que représente la diminution 
continue de l’offre de places qu’entraînent le vieillissement et la cessation d’activité des AM, 
ce qui dégrade continuellement le taux de couverture composé du rapport entre le nombre de 
places et la population des enfants de moins de 3 ans. Ce dernier passe ainsi de près de 93 % en 
2017, année de la création de la communauté de communes, à moins de 70 % en 2022. 

Tableau n° 1 :  Évolution de l’offre de places d’accueil et du taux de couverture selon le mode de 
garde 

Source : Communauté de communes Loire Layon Aubance 

 

 2017 2018 2019 2020 2021 2022 

Enfants de moins de 3 ans 1889 1864 1834 1754 1829 1836 
Places structures collectives publiques 226 226 226 214 211 205 

Places structures collectives privées 0 21 40 40 42 58 
Places chez les AM 1527 1397 1299 1127 1051 1021 

Total places 1753 1644 1565 1381 1304 1284 
Taux de couverture global (en %) 93 88 85 79 71 70 

Tx de couv. par struct. collect. publ. (en %) 12,0 12,1 12,3 12,2 11,5 11,2 
Tx de couv. par struct. collect. priv. (en %) 0,0 1,1 2,2 2,3 2,3 3,2 

Tx de couv. par AM. (en %) 80,8 74,9 70,8 64,3 57,5 55,6 
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 Bien que ce taux demeure supérieur à celui de la moyenne nationale (58,8 % en 2020), 
sa décrue rapide n’a pas alarmé les instances décisionnaires de l’EPCI. 

 Ce taux de couverture ne correspond pas à celui que l’établissement retient pour 
apprécier la situation sur son territoire. Il utilise en effet le taux de couverture que lui 
communiquent les services de la caisse d’allocation familiale (CAF) de Maine-et-Loire. Or, ces 
derniers calculent le taux de couverture à l’échelle de la convention territoriale globale dont le 
périmètre inclut quatre communes extérieures à l’intercommunalité, membres du syndicat 
intercommunal de la région de Saint-Georges sur Loire (SIRSG). L’étude produite à ce titre en 
2022 indique que le taux de couverture a augmenté de 5 % entre 2018 et 2020 alors que, pour 
le territoire de l’EPCI, il passe de 88 % à 79 % dans le même intervalle (voir tableau annexe 
n° 1). Fin 2023, le taux de couverture atteint encore 78 % selon les informations communiquées 
par la CAF mais il ne dépasse pas 70 % pour le territoire de la communauté de communes Loire 
Layon Aubance. 

 Une autre difficulté pour apprécier l’adéquation de l’offre et de la demande sur le 
territoire provient de l’absence de connaissance exacte de la tension sur les EAJE, voire sur les 
autres modes de garde. Si l’établissement dispose, de manière discontinue, du taux de refus 
établi, pour l’essentiel, à partir des rapports annuels d’activité des gestionnaires, l’information 
ne couvre pas l’ensemble des EAJE de manière harmonisée et consolidable. Par ailleurs, 
l’importance des demandes adressées aux structures d’accueil ne fait pas l’objet d’une cotation 
de nature à en mesurer le caractère plus ou moins impérieux. 

 Il en va de même pour ce qui concerne le suivi des demandes adressées aux autres 
modes de garde, notamment en direction des AM. Alors que les RPE pourraient en constituer 
le point d’entrée, la mise en place d’une logique de guichet unique qui recense les demandes et 
permet d’en assurer un suivi est encore, fin 2023, un projet qui tarde à prendre forme. De la 
même manière, la création d’un observatoire de la petite enfance, pourtant inscrite au projet de 
territoire de l’EPCI 2020/2028, en est seulement au stade de l’étude. 

 Les données incomplètes, hétérogènes et dénuées d’aspect qualitatif ne permettent pas 
à l’établissement de mesurer précisément la tension sur l’offre, et, plus globalement, d’évaluer 
l’ampleur et la nature du besoin à couvrir. 

2.2 L’absence de stratégie 

2.2.1 Dans la mise en œuvre du projet de territoire 

 Adoptés le 24 octobre 2019, le projet de territoire 2020/2028 et son plan d’action 
2020/2022, dit « acte 1 », se donnent pour objectif d’adapter l’offre de services relative à la 
petite enfance pour accompagner l’installation des jeunes ménages. Le taux de couverture, le 
nombre de refus d’inscriptions en EAJE par manque de places, les bilans de l’observatoire de 
la petite enfance constituent les critères d’évaluation et de suivi de la mise en œuvre de cette 
action. Cependant, dans le bilan qu’il en effectue, l’établissement ne recourt à aucun de ces trois 
indicateurs. En effet, il ne dispose que du taux de couverture que lui communique la CAF dans 
le cadre des études qu’il lui commande. Par ailleurs, il n’a pas créé l’observatoire de la petite 
enfance et il ne connaît le taux de refus des EAJE que de manière discontinue et parcellaire. 
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Toujours dans le bilan qu’il fait de la mise en œuvre de l’acte 1, l’EPCI estime que 
l’année 2021 aurait vu la définition du « cadre stratégique du projet social petite enfance ». 
Pour autant, ce dernier n’a pas été adopté par les instances élues de l’établissement, il n’est 
assorti d’aucun objectif quantitatif ou qualitatif mesurable, d’aucun calendrier d’exécution, 
d’aucune modalité d’évaluation de mise en œuvre, d’aucun budget. Dans ces conditions, son 
caractère « stratégique », et même de « cadre », ne relève pas de l’évidence. L’établissement 
considère que sa déclinaison ressortit aux fiches actions associées aujourd’hui au projet de 
territoire, demain au schéma directeur en cours d’élaboration. 

Au terme de l’acte 1 de son projet de territoire, l’établissement se trouve donc presque 
au même point que lors de son adoption. L’engagement, en 2022, d’un travail de définition d’un 
schéma directeur, loin de témoigner de « l’effectivité de la prise de conscience politique des 

enjeux en matière de petite enfance » comme l’estiment les services communautaires, trahit au 
contraire une confusion dans la démarche. En effet, non seulement à cette démarche est assigné 
pour finalité de permettre « une analyse des besoins existants sur le territoire et l’interrogation 
des modes de gestion existants » mais elle implique « un état des lieux exhaustif de l’offre à 
l’échelle communautaire (…), une prospective et une analyse fine des besoins, préalables à la 
définition des objectifs pluriannuels ». Or, la finalité d’un schéma directeur est de programmer 
la réalisation d’objectifs préalablement établis et de les décliner en actions. 

En s’abstenant de fixer des orientations politiques générales, les instances dirigeantes 
de l’EPCI ont condamné les services à gérer l’existant et à ne pouvoir envisager 
d’aménagements qu’à la marge. La réorganisation des RPE, justement dans le cadre de 
l’élaboration du schéma directeur petite enfance, témoigne de la difficulté de piloter rapidement 
et efficacement le changement en l’absence d’objectifs structurants. 

2.2.2 Dans l’élaboration du schéma directeur 

La communauté de communes a entamé une réflexion sur un schéma directeur fin 2022. 
Début 2023, cette réflexion paraît suffisamment avancée pour que le rapport d’orientation 
budgétaire en fasse état. Il indique, qu’en 2023, la CCLLA rédigera un schéma directeur de la 
politique petite enfance afin de définir les orientations en matière d’offres de garde au regard 
des enjeux du territoire dans les années à venir. Il ajoute, par ailleurs, que d’autres projets seront 
également menés, dont la réorganisation des RPE, la validation et l’harmonisation des critères 
d’accueil dans les structures, la finalisation du projet social petite enfance, etc. 

 Le groupe de travail « schéma directeur » institué pour conduire ce projet s’est 
rapidement concentré sur la réorganisation des RPE. Au terme de ses réflexions, il a proposé 
leur réorganisation, principalement motivée par la baisse des effectifs des équivalents temps 
plein des RPE, dans la perspective de la baisse du nombre d’AM. À cet égard, il n’envisage pas 
quelles mesures éventuelles seraient susceptibles de l’enrayer, ni même s’il convient de réagir, 
et de quelle manière, face à cette tendance. Il ne tranche pas quant au mode de gestion des RPE 
alors qu’il souligne le bénéfice que représenterait une reprise en régie. Faute de décision, 
l’établissement a donc reconduit fin 2023, pour deux ans, les marchés publics pour deux d’entre 
eux, les deux autres restant confiés à des associations. 
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 Aucune orientation en matière d’offre de garde n’a par conséquent résulté des travaux 
du groupe de travail. Ce dernier reporte la finalisation du schéma directeur à la réception d’une 
nouvelle étude de la CAF sur les données du territoire. La création de 29 places d’accueil qu’il 
valide n’est donc pas corrélée à l’évolution de la demande et à la tension sur l’offre. 

2.2.3 Dans la mise en œuvre de la convention territoriale globale 

Signée le 23 janvier 2020 avec la CAF et le SIRSG, la convention territoriale globale 
(CTG) procède d’un diagnostic préalable qui dresse le portrait d’un territoire qui « se porte 

plutôt bien. Les données statistiques sont dans les moyennes départementales ou nationales, 

voire légèrement meilleures. Cependant une analyse plus fine pousse à la vigilance : c'est le 

cas de la précarité (économique, énergétique, sociale), du vieillissement de la population, de 

la jeunesse en prise d’autonomie et de l’évolution des structures privées dans la petite 
enfance ». 

Pour ce qui concerne spécifiquement l’accueil de la petite enfance, le diagnostic 
préalable considère que « le territoire propose une offre de structures variées et de proximité, 

généralement de petite taille » et que « l’offre de garde est plutôt cohérente qualitativement ». 
Cependant, il met en cause « un développement fort des structures privées de type 

micro-crèches et surtout des MAM1, a priori sans tenir compte de la faible augmentation 

démographique » [qui] « génère une concurrence de plus en plus forte parmi les assistantes 

maternelles entre elles et vis-à-vis des structures publiques » [même si] « cela répond à une 

demande des familles. ». Il se conclut par la perspective du diagnostic « petite enfance » en 
cours de réalisation par la CAF, appelé notamment à répondre à la problématique de la baisse 
du nombre d’AM. 

L’étude correspondante, produite par la CAF en 2022, répond à la problématique de la 
baisse du nombre d’AM par la proposition assez vague de « mettre en œuvre des actions 
permettant l’arrivée de nouveaux professionnels sur le territoire ». Les recommandations faites 
en interne par les services de l’EPCI tiennent à une action de communication, au recensement 
des locaux disponibles des communes, à la réflexion sur les moyens de soutien à la profession, 
à la promotion de l’emploi et l’accompagnement des communes sur les possibilités de soutien 
par l’immobilier à des projets de MAM ou de micro-crèche. Ces modalités n’ont cependant pas 
trouvé de traduction programmatique dans les orientations générales de la politique petite 
enfance de l’établissement. L’établissement fait valoir de manière complémentaire que, quand 
bien même il entend développer les actions de promotion du métier d’AM, il n’en escompte pas 
des effets suffisants pour enrayer la baisse constatée. 

  

                                                 
1 Maison d’assistants maternels, crèche collective regroupant six AM au maximum, employés directement 

par les parents. 

https://dlre.ccomptes.fr/sites/pdlsection3/CCG_2023_ccloirelayonaubance/Documents%20partages/1-RIOP/1-RAPPORT%20RIOP/G9.2.%20Ctg%20signée%20avec%20diag%20et%20annexe.pdf
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En revanche, le souci de veiller à l’équilibre entre offre privée et publique a 
effectivement donné lieu2 à l’instauration d’une procédure d’examen des projets qui sont 
soumis à l’EPCI, pour avis en ce qui concerne les micro-crèches, pour information des porteurs 
de projet pour les MAM. Il conviendrait cependant que l’établissement détermine les attributs 
de l’équilibre qu’il vise par cette régulation, qu’il en définisse les critères, au moins quantitatifs, 
et qu’il en déduise les possibilités d’enrayer, si telle est bien sa volonté, la baisse de l’offre sans 
recourir à la création de places par des structures privées, et, dans cette hypothèse, qu’il en 
décide des modalités, du budget et du calendrier. En ce sens, la CAF a d’ailleurs fait savoir à la 
chambre que les élus de la communauté de communes Loire Layon Aubance détermineraient 
en 2024 les territoires pertinents pour accompagner le développement de micro-crèches privées, 
leur nombre et les particularités des projets, et, au-delà, qu’ils préciseraient, toujours en 2024, 
le taux de couverture cible à 2033 sur l'ensemble de la CCLLA et du SIRSG ainsi que l’objectif 
de répartition entre offre d’accueil privée et publique. 

Au titre de la période sous contrôle, l’EPCI ne s’est pas réellement saisi de la CTG pour 
en matérialiser les orientations et il n’a pas recouru au droit à l’expérimentation et à la primauté 
au terrain, principes pourtant intégrés aux axes retenus. Le diagnostic préalable souligne en 
effet qu’il a défini « des pistes d’actions plutôt que des actions concrètes ce qui laisse la 

possibilité à la future équipe communautaire3 de pouvoir s’approprier le diagnostic, les 
décisions prises et celles qui seront à prendre ». Dès lors, les dispositions de la CTG relatives 
aussi bien aux évolutions annuelles qu’à l’évaluation à mi-parcours et aux adaptations 
nécessaires en fonction des évolutions constatées n’ont pas trouvé à s’appliquer. 

2.3 Des relations avec les gestionnaires caractérisées par leur hétérogénéité 

2.3.1 La nécessité d’homogénéiser les exigences vis-à-vis des gestionnaires. 

 La multiplicité des supports juridiques et des gestionnaires des 18 structures 
communautaires, EAJE et RPE, résulte de la fusion des trois intercommunalités préexistantes. 
En effet, deux d’entre elles détenaient déjà la compétence alors que les communes membres de 
la troisième l’exerçaient. En 2017 et 2018, la communauté de communes s’est, par conséquent, 
trouvée de jure subrogée dans les droits et obligations des unes et des autres au titre des 
marchés, délégations de service public (DSP) et conventions conclues antérieurement. 

 De 2019 à 2022, l’EPCI a conclu les conventions avec les gestionnaires et passé les 
marchés publics. La seule modification a consisté à substituer un marché public à la DSP. Le 
maintien des conditions de gestion héritées des structures préexistantes se révèle cependant 
tangible. Il se manifeste dans les modalités de délégation de l’exercice de la compétence à la 
commune de Chalonnes-sur-Loire et au SIRSG : dans les deux cas, les équipements ont d’abord 
fait l’objet d’un transfert à l’intercommunalité qui leur en a confié la gestion en retour. Il se 
vérifie également dans la reconduction des conventions avec les associations dont les termes 
n’ont pas été modifiés depuis l’origine. Cette constance apparaît encore dans les clauses des 
marchés passés en 2018 puis en 2022 qui sont reconduites, sauf pour ce qui concerne le prix. 
Enfin, la dernière phase à partir de 2022 a correspondu, toujours selon la communauté de 
communes, à la déclinaison de la CTG à travers la mise en œuvre de « micro-territoires » et à 

                                                 
2 Décision du bureau communautaire du 3 novembre 2020. 
3 Dans la perspective des élections municipales de 2020. 
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l’engagement de la réflexion sur l’élaboration d’un schéma directeur. Au terme de la période 
sous revue, la gestion des structures est assurée par six organismes différents4 en vertu de 
conventions (qui couvrent la gestion de 84 places en EAJE), de marchés publics (92 places) et 
de l’adhésion de l’établissement à un syndicat intercommunal (48 places). 

Les relations entre les EAJE et les RPE, d’une part, et la communauté de communes, 
d’autre part, peuvent donc être directes, dans le cas des marchés publics et des conventions avec 
les associations, intermédiées dans celui du SIRSG et de la commune de Chalonnes-sur-Loire. 
Il convient d’ailleurs de rajouter, dans cette dernière catégorie, la convention avec la commune 
de Mûrs-Érigné au titre des réservations de places effectuées par la communauté de communes. 
Il résulte de cette architecture une hétérogénéité des conditions de mise en œuvre de la 
compétence : 

- temporelle : les relations de nature statutaire avec le SIRSG et conventionnelle avec 
l’association « Premiers pas »5 n’ont pas de terme, la convention avec la commune de 
Chalonnes-sur-Loire a une durée de six ans, les marchés publics en ont une de quatre et 
les conventions avec les associations CSL et Piccolo de deux ; 

- fonctionnelle : si les marchés publics fixent un certain nombre d’obligations à la charge 
du gestionnaire, les conventions avec les associations n’en prévoient que quelques-unes, 
qui varient d’une convention à l’autre, celle avec la commune de Chalonnes-sur-Loire 
n’en prévoit aucune alors que les conditions de mise en œuvre de la compétence par le 
SIRSG ne sont pas déterminées. 

 Les conventions conclues avec les associations ne contiennent pas d’orientations 
particulières que la communauté de communes Loire Layon Aubance aurait définies. Si elles 
s’intitulent « convention d’objectifs et de moyens » elles se résument à la gestion des 
équipements, EAJE ou RPE. Elles n’établissent donc pas directement de lien entre la définition 
des objectifs, d’une part, et l’appréciation de leur réalisation, d’autre part, qui conditionnerait 
le financement. À cet égard, le conseil communautaire décide de l’attribution de la subvention 
sur la base d’une demande présentée par les associations qu’appuient un budget prévisionnel et 
un rapport d’activité. Au cours de la période 2017/2022, aucune demande de subvention n’a 
fait l’objet d’une modulation, à la hausse ou à la baisse, par la communauté de communes.  

 Sans s’exposer au risque de requalification en prestations de services par l’instauration 
d’une contrepartie financière strictement liées à la réalisation de clauses détaillées, la 
participation des associations à la mise en œuvre de la compétence pourrait cependant s’assortir 
de dispositions transversales. En ce sens, l’établissement pourrait inciter les gestionnaires à la 
fixation d’objectifs tels que les indicateurs retenus par la CAF dans le cadre de son financement, 
le recueil du nombre de demandes, leur nature (leur origine géographique, leur caractère plus 
ou moins impérieux, etc.), le taux de refus, leurs motifs, le recours à des critères d’attribution, 
etc. 

  

                                                 
4 Associations Centre Social Coteaux du Layon ou CSL, Piccolo, Premier pas, Boite à malices ou BAM 

(SIRSG), commune de Chalonnes et groupe mutualiste VYV. 
5 La convention a été conclue par la communauté de communes Loire Aubance en 2011 et elle se reconduit 

tacitement. 
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En résumé, les objectifs chiffrés retenus par les structures sont ceux que la CAF applique 
pour les financer, soit 70 % de taux de fréquentation minimum et un taux de facturation compris 
entre 100 et 107 %. C’est la raison pour laquelle l’engagement pris par l’ordonnateur de réviser 
les conventions d’objectifs et de moyens mérite d’être encouragé. Cette évolution vise à la 
fixation contractuelle du taux de facturation de 107 %, au recueil des demandes et à leur 
cotation et à l’établissement de critères d’évaluation. Elle devrait s’accompagner de l’outillage 
des services de l’EPCI en tableaux de bord en vue d’une meilleure connaissance de l’ajustement 
de l’offre à la demande ainsi que, par ailleurs, de la mise en œuvre du projet d’établissement de 
chaque structure. 

 L’attribution des places en EAJE illustre également la disparité qui caractérise la mise 
en œuvre de la compétence par la communauté de communes Loire Layon Aubance. Si 
l’établissement demande à certaines associations de respecter son « projet social », ce dernier 
date de 2016 et émane de la communauté de communes Loire Aubance qui lui préexistait. Quant 
au projet social élaboré en 2021 (voir supra), il s’avère peu opérationnel. Le projet social de 
2016 prévoit des critères d’admission, la constitution d’un comité de pilotage chargé de la mise 
à jour du projet social, de la réception des bilans des gestionnaires, de la tenue des tableaux de 
bord de l’activité petite enfance et de son évaluation. Ce comité de pilotage s’est réuni sans que 
ses comptes rendus ne fassent apparaître de réflexion quant à l’évolution du projet social. 
Aucune étude des bilans des gestionnaires ni de tenue de tableaux de bord de la petite enfance 
ne sont mentionnées. En revanche, il comporte des incohérences quant à l’appréciation de 
l’ajustement de l’offre à la demande qu’il estime tantôt équilibré tantôt en tension. Enfin, 
commencée en 2017, sa réflexion sur l’harmonisation des pratiques en matière de critères 
d’inscription aboutit, en milieu d’année 2023, à un questionnement renouvelé sur la mise en 
place de critères d’attribution en regard de la disparité des pratiques en la matière. La 
communauté de communes ne vérifie donc pas que ses clauses s’appliquent et laisse à chaque 
structure le soin de les déterminer. La révision des conventions d’objectifs et de moyens que 
l’ordonnateur s’est engagé à conduire porte également sur l’application des critères 
d’attribution des places. 

 Les réflexions en cours au sein de l’établissement portent sur la mise en place d’un 
guichet unique susceptible de constituer une réponse à la nécessité d’harmoniser les règles et 
leur application par l’ensemble des structures pour ensuite évaluer la pertinence d’un autre 
mode d’organisation – entrée par les EAJE, centralisation des demandes par RPE – mais qui 
exigerait la mise en place d’une grille de critères et l’harmonisation de fiches de pré-inscription 
sur le territoire. En d’autres termes, cinq ans après avoir pris la compétence, l’établissement 
n’est pas en mesure de définir et mettre en œuvre des critères d’admission. En 2024, il affirme 
sa volonté de se doter des instruments correspondants pour y parvenir et, dans cette perspective, 
suit le déploiement du guichet unique par le SIRSG avec l’objectif de le généraliser au reste de 
son territoire. 
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2.3.2 Une forte disparité des coûts de fonctionnement selon le mode de gestion 

 La communauté de communes effectue un suivi de la mise en œuvre des conventions 
et des marchés sous l’angle du coût qu’il représente pour le budget communautaire. Cette 
analyse se fonde sur les budgets des structures et non sur leurs comptes. L’établissement 
envisage toutefois de réaliser ce travail d'analyse sur les comptes de résultats et les comptes 
administratifs.  

Tableau n° 2 : Coût annuel pour le budget communautaire par place en EAJE selon le mode de 
gestion (en €) 

Moyenne de coût de revient 
par place en 2023 

Haltes-
garderies 

Multi -accueil Micro-crèches 
Total général 
(moyenne) 

Convention 747,46 3 000,63  1 874,05 

Marchés public  5 797,11 6 339,30 6 135,98 

Statutaire (SIRSG)  1 909,60  1 909,60 

Total général (moyenne) 747,46 3 887,40 6 339,30 4 314,51 
Source : communauté de communes Loire Layon Aubance, CRC 

 

L’examen de son suivi fait apparaître une forte disparité selon le mode de gestion6. 
L’écart de coût unitaire supporté par la communauté de communes s’avère substantiel entre les 
marchés (près de 5 800 € par place7), les conventions (3 000 € par place) et la gestion déléguée 
au SIRSG (moins de 2 000 € par place) au titre de la gestion des multi-accueils. De même, le 
coût unitaire par équivalent temps plein (ETP) des RPE supporté par l’établissement revient 
40 % plus cher dans le cadre des marchés que dans celui du SIRSG et des conventions avec les 
associations ou la commune de Chalonnes-sur-Loire. Dans ces conditions, la passation d’un 
nouveau marché jusqu’en 2027 pour les EAJE et jusqu’en 2024 pour les RPE interroge. 
L’établissement devrait étudier suffisamment en amont de l’échéance de ces contrats selon 
quelles conditions il pourrait reprendre la gestion des équipements correspondants en régie, 
réflexion qui ne semble qu’au stade d’ébauche fin 2023 puisqu’il n’envisage cette perspective 
que pour les RPE. En tout état de cause et sans attendre ce terme, il s’est associé au travail de 
redressement que la CAF mène auprès du titulaire du marché en vue de baisser ses coûts. 

 Globalement, EAJE et RPE confondus, l’évolution des dépenses liées à la mise en 
œuvre de la compétence par la commune de Chalonnes-sur-Loire et par le SIRSG connaît 
l’augmentation la plus importante sur la période. 

Mais ce constat n’est pas de nature à écarter a priori l’étude de la mise en régie. En 
effet, par place d’EAJE en multi-accueil, le coût pour la communauté de communes de la 
gestion par la commune de Chalonnes (3 261 €) continue de s’inscrire en 2023 très nettement 
en dessous de celui du marché (5 797 €). 

                                                 
6 Le coût à la place dépend également de la taille de la structure et du prix des fonctions support 

(comptable gestion de personnel, informatique, etc.) qu’en l’occurrence la commune de Chalonnes sur Loire et le 
SIRSG n’incluent pas dans les charges qu’ils facturent à la communauté de communes Loire Layon Aubance. 

7 Moyenne qui intègre le coût unitaire le plus élevé de Mûrs-Érigné (6 510 €) au titre de la réservation de 
cinq places par la communauté de communes Loire Layon Aubance. 
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 Le suivi de l’activité révèle la difficulté particulière que représente le SIRSG dans la 
mesure où il repose sur les seules conventions passées entre le syndicat et l’association 
gestionnaire de deux structures. La qualité de membres titulaires du conseil syndical des 
représentants de la communauté de communes Loire Layon Aubance n’est en effet pas de nature 
à assurer le portage des orientations de la politique communautaire. Le SIRSG représente donc 
un angle mort dans la mise en œuvre de la compétence petite enfance par la communauté de 
communes Loire Layon Aubance quand bien même le syndicat retransmet à l’établissement les 
comptes de l’association gestionnaire et l’ensemble des éléments qui se rapportent à l’exercice 
de la compétence. Le financement de l’activité par l’intercommunalité n’est pas assis sur une 
convention qui en détermine les termes et l’établissement n’a pas de connaissance directe des 
coûts, y compris des coûts de gestion. Cependant, ces modalités se traduisent par un coût à la 
place (EAJE) ou par ETP (RPE) moindre, ce qui peut expliquer que la communauté de 
communes hésite à remettre en cause sa relation avec le syndicat. 

2.3.3 Un contrôle des gestionnaires à renforcer 

La loi n° 2023-1196 du 18 décembre 2023 pour le plein emploi renforce les modalités 
de contrôle des EAJE par le président du conseil départemental. Pour autant, l’exercice de la 
compétence « petite enfance » par les communes et leurs établissements publics leur permet de 
définir les conditions dans lesquelles les structures d’accueil qu’ils financent participent à la 
mise en œuvre de leur politique.  

Cependant, cette latitude varie selon le mode d’exercice de la compétence qui peut être 
directe (dite alors en « régie ») ou déléguée. En cas de gestion déléguée, ils versent soit des 
subventions, soit des paiements au titre des marchés conclus, soit des participations.  

Au cas d’espèce, la communauté de communes Loire Layon Aubance n’exerce pas sa 
compétence en régie mais l’a déléguée, pour partie, par convention à des associations et à la 
commune de Chalonnes-sur-Loire, pour une autre partie, par marchés publics, pour une dernière 
partie enfin, au SIRSG. 

Dès lors, la chambre encourage l’EPCI à déterminer, pour chaque mode de gestion selon 
le vecteur juridique, les modalités de contrôle des gestionnaires qu’il finance. S’il est en mesure 
de définir, dans les clauses des contrats et des conventions, les conditions d’accueil qu’il entend 
promouvoir, il ne dispose pas de cette capacité vis-à-vis du syndicat intercommunal. 

 Les comptes rendus d’activité des gestionnaires obéissent à des régimes divers. 
L’activité du SIRSG ne fait l’objet d’aucune obligation de compte rendu mais la communauté 
de communes se voit communiquer les rapports d’activité de l’association gestionnaire, « la 
boite à malices », par le syndicat. Si le compte rendu d’activité du groupe VYV répond aux 
conditions minimales posées par les clauses du marché, ceux des associations sont loin d’être 
homogènes et celui de l’association « Premier pas » est lacunaire. Celui de la commune de 
Chalonnes-sur-Loire se révèle d’assez bonne facture mais il ne reprend pas les principaux 
éléments financiers ni le taux de facturation, indicateur que la communauté de communes dit 
imposer à ses gestionnaires. Il ne mentionne pas non plus le nombre de demandes adressées à 
l’EAJE et de refus par manque de places. 
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 Le pilotage des structures ne se fait donc pas au fil de l’eau, via des tableaux de bord 
mensuels ou infra-annuels qui reprendraient les principaux indicateurs d’activité (taux 
d’occupation, de facturation, nombre de demandes, nombre de refus, motifs, absentéisme, 
consommations, etc.). Ces tableaux sont établis annuellement sur la base des éléments 
communiqués par les gestionnaires sans qu’ils soient véritablement harmonisés et 
consolidables. 

 Toutefois, dans le cadre la démarche « process » engagée par l’établissement, un point 
spécifique porte sur le renforcement du contrôle des gestionnaires ainsi que sur l’identification 
de la nature des risques, maltraitance, non-respect des prestations et de la qualité des services 
proposés, etc. Cette démarche semble particulièrement adaptée pour corriger les lacunes et 
défauts de contrôle constatés. Cet outil permettrait notamment l’identification des différentes 
zones de risque, le risque de maltraitance figurant d’ailleurs avec une cotation assez élevée dans 
leur recensement. 

 À ce dernier égard et au titre des contrôles que l’établissement n’effectue pas à l’heure 
actuelle – notamment en raison d’un effectif insuffisant qu’un recrutement fin 2023 devrait 
atténuer -, il devra à l’avenir s’assurer que les gestionnaires effectuent les formalités relatives à 
la vérification des antécédents judiciaires de leurs personnels en application de l'article L. 133-6 
du code de l'action sociale et des familles. Le contrôle des consommables (lait, couches, 
alimentation, etc.) et des investissements réalisés pourrait également être renforcé et mis en 
cohérence avec le nombre d’enfants accueillis. Enfin, il revient à l’EPCI de vérifier et, le cas 
échéant, exiger des associations dont le budget dépasse 150 000 € et les subventions 50 000 €, 
qu’elles publient chaque année dans leur compte financier les rémunérations de leurs trois plus 
hauts cadres dirigeants (bénévoles et salariés) ainsi que leurs avantages en nature conformément 
à l’article 20 de la loi n° 2006-586 du 23 mai 2006 relative à l'engagement éducatif. 

2.4 L’exigence à court terme de fixation d’objectifs, de moyens, de 
calendrier 

 En investissement, la communauté de communes Loire Layon Aubance projette une 
dépense nette d’environ deux millions d’euros pour la création d’une trentaine de places 
jusqu’en 2027. Hors subventions, la dépense atteint cinq millions d’euros, soit, en moyenne, 
166 000 € par place, somme qui excède largement le coût moyen par places publiques qui 
s’élevait à 47 000 € en 20168. Ce coût exorbitant résulte, pour une large part, de la dispersion 
de ces créations, à l’instar des projets d’extension d’EAJE qui concernent près de deux tiers des 
structures du territoire. 
  

                                                 
8 https://www.igas.gouv.fr/IMG/pdf/RdD2017-enfant.pdf, p. 192 

https://www.igas.gouv.fr/IMG/pdf/RdD2017-enfant.pdf
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À partir des données quantitatives transmises par la CAF à la communauté de 
communes, si la baisse de 500 places d’AM projetée par la CAF se confirmait sur la période 
2023/2027, le taux de couverture des enfants de moins de 3 ans passerait à moins de 46 % en 
2027. Pour conserver le taux de 70 % atteint en 2022, il faudrait que le territoire de 
l’établissement voie la création de 421 places d’ici 2027. Hors investissement, il en résulterait 
une dépense annuelle nette supplémentaire de fonctionnement d’environ 1,3 M€ à l’horizon 
20279 si la communauté de communes décidait de contrer l’appauvrissement, apparemment 
inexorable, de l’offre, par la création de places publiques en EAJE. Pour mémoire, 
l’établissement dégageait, en 2022, un excédent brut de fonctionnement proche de 4 M€ et il 
lui revient d’effectuer les arbitrages quant à la consommation de ses excédents annuels selon la 
hiérarchie des priorités qu’il aura arrêtée.  

Graphique n° 1 : Taux de couverture et budgets correspondants 

 
Source : d’après les données de la communauté de communes Loire Layon Aubance, CRC pour la 

projection 2023/2027 

 En regard de la dégradation rapide et continue du taux de couverture, l’établissement 
n’a pas arrêté de politique. Au 1er janvier 2025, il deviendra autorité organisatrice du service 
public de la petite enfance en application des articles 17 et suivants de la loi n° 2023-1196 du 
18 décembre 2023 pour le plein emploi10. Il devra à ce titre notamment : 

- recenser les besoins des enfants âgés de moins de trois ans et de leurs familles en 
matière de services aux familles ainsi que les modes d'accueil ; 

- informer et accompagner les familles ayant un ou plusieurs enfants âgés de moins de 
trois ans ainsi que les futurs parents ; 

- planifier, au vu du recensement des besoins, le développement des modes d'accueil ; 
- établir et mettre en œuvre le schéma pluriannuel de maintien et de développement de 

l'offre d'accueil du jeune enfant défini à l'article L. 214-2 du CASF. 

                                                 
9 Voir annexe n° 1. 
10 https://www.legifrance.gouv.fr/jorf/id/JORFTEXT000048581935 
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 À ce denier égard, la loi prescrit que « le schéma pluriannuel de maintien et de 

développement de l'offre d'accueil du jeune enfant prévoit notamment les modalités de 

développement quantitatif et qualitatif ou de redéploiement des équipements et services 

d'accueil du jeune enfant ainsi que le calendrier de réalisation et le coût prévisionnel des 

opérations projetées. Ces modalités portent notamment sur l'accessibilité financière et 

géographique de l'offre d'accueil, en particulier pour les familles rencontrant des difficultés du 

fait de leurs conditions de vie ou de travail, de leur état de santé, d'une situation de handicap 

ou de la faiblesse de leurs ressources ».  

 Alors que l’EPCI a opté pour la compétence petite enfance dès sa création et a 
commencé à la mettre en œuvre en 2019, il n’a pas pris la mesure de la situation effective sur 
son territoire, en incohérence avec l’objectif d’attraction des jeunes familles qu’affichent ses 
documents stratégiques. Il ne s’est pas encore doté des moyens d’en connaître les 
caractéristiques, d’en discerner les principales évolutions, et il ne s’est prononcé ni sur les 
orientations ni sur les budgets qu’il comptait déployer à moyen terme, en recourant, par 
exemple, à une programmation pluriannuelle en fonctionnement.  

 Afin de gagner en lisibilité et visibilité de son action, l’EPCI pourra établir un bilan 
financier en matière de petite enfance. En ce sens, l’ordonnateur envisage d’ailleurs de réaliser 
un focus particulier sur cette politique publique essentielle pour son territoire dans la 
présentation des futurs rapports d’orientations budgétaires, démarche qui ne peut qu’être 
encouragée. 

 Surtout, dans la perspective de la définition, de la mise en œuvre, du suivi, et de 
l’évaluation de sa politique, la chambre recommande à l’établissement de formaliser sa 
stratégie. 

Recommandation n° 1.  (CCLLA) : Définir avant le 1er janvier 2025 les objectifs et les 
budgets de la politique Petite Enfance. 

Si l’exercice de la compétence « accueil de la petite enfance » s’est inscrit dans le 
contexte de la fusion de trois intercommunalités et de la survenue de la crise sanitaire en 2019, 
son étude n’en met pas moins en évidence l’urgence pour l’organisme de mettre en cohérence 
ses actions avec les ambitions qu’il affiche dans son projet de territoire. Dans cette perspective, 
il bénéficie de l’engagement et de la motivation avérés de ses services administratifs auxquels 
devrait correspondre une implication plus décisive de ses instances dirigeantes. 
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Annexe n° 1.Projection du taux de couverture et du budget petite enfance à horizon 2027 

 

Tableau n° 3 : Taux de couverture selon le budget de fonctionnement alloué au nombre de places en EAJE 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

Sources : communauté de communes Loire Layon Aubance, CRC pour la projection 2023/2027. 

Hypothèses retenues : la communauté de communes estime que 518 places disparaitront dans les 5/10 ans du fait des départs à la retraite d’AM. Sur la période 2017/2022, la diminution de places 
offertes par les AM est de 95 par an, quel qu’en soit le motif. C’est donc ce rythme qui est projeté sur la période 2022/2027 et qui se traduit par une diminution de 518 places. Il n’a pas été tenu 
compte des demandes de réduction d’agrément en cours parce que leur niveau n’est pas connu.  

Autres paramètres : Nombre de naissances stable, création de 29 places d’accueil collectif engagée par la communauté de communes comptabilisée dès 2023, maintien du nombre de places en 
accueil collectif dans les structures privées. 

 2017 2018 2019 2020 2021 2022 2023 2024 2025 2026 2027 

Enfants de moins de 3 
ans  

1889 1864 1834 1754 1829 1836 1789 1776 1764 1751 1738 

Places structures 

collectives publiques PSU 
226 226 226 214 211 205 234 234 234 234 234 

Places structures 

collectives privées PAJE 
0 21 40 40 42 58 58 58 58 58 58 

Places chez les AM 1527 1397 1299 1127 1051 1021 918 814 710 607 503 

Total places 1753 1644 1565 1381 1304 1284 1210 1106 1002 899 795 
Création de places pour 

maintien d'un taux de 

70% 

      43 95 95 95 95 

Total avec créations       1253 1244 1235 1226 1217 
Surcoût budgétaire des 

nouvelles places (€) 0 0 0 0 0 0 136 914 301 679 301 679 301 679 301 679 

Budget constant (€) 337 713 380 005 635 421 632 058 483 566 734 386 832 304 832 304 832 304 832 304 832 304 

Budget majoré (€) 337 713 380 005 635 421 632 058 483 566 734 386 969 218 1 270 898 1 572 577 1 874 257 2 175 936 

Surcoût annuel global       136 914 438 594 740 273 1 041 953 1 343 632 
Taux de 

couverture/budget majoré 

(%) 

93 88 85 79 71 70 70 70 70 70 70 

Taux de 

couverture/budget 

constant (%) 

93 88 85 79 71 70 68 62 57 51 46 
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Monsieur le Président, 
 
Par un courrier en date du 8 juillet 2024, vous avez transmis les observaƟons définiƟves de la Chambre 
régionale des comptes Pays de la Loire portant sur l’examen de l’organisaƟon et de la gesƟon de la 
compétence « peƟte enfance » conduite par l’établissement, mission qui s’inscrit dans le cadre d’une 
évaluaƟon de ceƩe poliƟque menée par la Cour des comptes. 
 
Le rapport porte sur les exercices 2017 et suivants et pointe, durant ces années d’exercice, une absence 
de stratégie, une détérioraƟon du taux de couverture et des condiƟons de gesƟon à harmoniser.   
 
Au regard de l’analyse de la chambre, il est nécessaire de replacer la prise de compétence et ses 
premières années d’exercice dans le contexte qui a été le leur.  
 
La CCLLA a repris les compétences des anciennes communautés au 1er janvier 2017. Très hétérogènes, 
celles-ci couvraient de nombreux domaines, non obligatoires : environnement, acƟons sociales, culture, 
sport, habitat, espaces verts, peƟte enfance et alors enfance et Jeunesse. Ces compétences se sont, 
jusqu’à la fin de l’année 2018, traduites par la reprise en l’état des services et équipements.  
 
En effet, la collecƟvité, comme la loi lui en laisse la possibilité, a mis à profit ces deux années pour : 

 Faire l’état des lieux des modalités de gesƟon des compétences transférées ;  

 Arbitrer sur les compétences conservées et resƟtuées au regard des enjeux du territoire et du 
principe de subsidiarité, tout en veillant à garanƟr la conƟnuité de service ;  

 EsƟmer et négocier les charges correspondantes ;  

 BâƟr les orientaƟons stratégiques des futures poliƟques communautaires dans les domaines 
de compétence conservées.  
 

St-Georges-sur-Loire, le 21/08/2024 

Marc SCHMITTER 
Président 
president@loirelayonaubance.fr 

Objet : Eléments de réponse au rapport d’observations 
définitif CRC -  JEUNE ENFANT 

Monsieur Luc HERITIER 
Président 
Chambre Régionale des Comptes 
Pays de la Loire 
25 rue Paul Bellamy 
44041 NANTES Direction Générale des Services 

 

Nos Ref : 2024-929-D - LRAC 1A 206 874 9477 0 
Vos Réf – ROD2024-124 

CRC Pays-de-la-Loire
KPL GA240230 KJF
21/08/2024
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Ces travaux ont été conduits à moyens humains constants pour ne pas anƟciper des créaƟons de poste 
dans tous ces domaines, compte tenu des arbitrages alors en cours.  
 
La CCLLA a choisi de prendre la compétence « peƟte enfance » non obligatoire, reconnaissant par ce 
simple fait, les enjeux et difficultés associés aux services de la peƟte enfance en territoire péri urbain 
et rural. Seuls 2 autres EPCI du département ont fait ce choix.   
 
La communauté de communes a adopté ses nouveaux statuts le 1er janvier 2019. L’année 2019 a été 
consacrée à la reprise des services existants sur l’ex communauté de communes Loire Layon (celle-ci 
n’était pas compétente en peƟte enfance) et à l’évoluƟon du disposiƟf CEJ vers la CTG. CeƩe étape a été 
l’occasion de préciser la stratégie communautaire en maƟère de peƟte enfance. Elle s’est concréƟsée 
par la signature de la CTG en janvier 2020, premier EPCI du département à s’engager dans ceƩe 
démarche.  
 
Les élecƟons et la crise COVID sont intervenues en 2020. L’impact a été double :  

 

 La crise COVID a retardé l’installaƟon des exécuƟfs locaux en juin 2020 mais aussi leur prise de 
connaissance et de recul nécessaire à la confirmaƟon des objecƟfs stratégiques contenus dans 
le projet de territoire. Celui-ci a été confirmé par la nouvelle équipe en décembre 2020. 

 Elle a mobilisé l’équipe communautaire pour garanƟr les condiƟons de mainƟen du service, et 
ce jusqu’à la mi 2021 compte tenu des vagues successives de la pandémie : organisaƟon de la 
priorité donnée aux enfants des personnels soignants, gesƟon des fermetures 
d’établissements avec une dernière occurrence en avril 2021, ... 
 

Dans ce contexte, les marchés ont, il est vrai, été reconduits. 
 
Pour autant, compte tenu des orientaƟons retenues dans le cadre du projet de territoire, une créaƟon 
de poste dédiée à la peƟte enfance a été actée en 2022 et le service réorganisé.  
 
Les réflexions sur le projet social peƟte enfance et le diagnosƟc ont été immédiatement engagées. 
 
Ils ont débouché sur :  

 

- La définiƟon des « Enjeux et orientaƟons stratégiques du projet social peƟte enfance » 
(25.11.2021). S’il n’a pas fait l’objet d’une approbaƟon par le conseil communautaire, ce qui 
aurait dû être le cas comme nous le reconnaissons volonƟers, il a néanmoins consƟtué 
depuis 2022 le cadre et fil conducteur de notre poliƟque.  

- La mise en exergue de tensions entre l’offre et la demande de places qui se sont traduites 
par des premières mesures de correcƟon :  

 Passage de 3 à 5 jours d’accueil par semaine à Rochefort sur Loire ; 

 Accompagnement des communes dans l’ouverture de MAM (Terranjou, Chalonnes, La 
Possonnière, St Jean des Mauvrets) et d’une micro-crèche privée à St Melaine-sur-
Aubance ; 

 Passage du mulƟ-accueil de Saint Jean de Linière de 24 à 30 places, depuis le 1er janvier 
2024. Cet EAJE ne se trouve certes pas sur notre territoire, mais il est accessible à nos 
habitants, et bien situé sur le passage des travailleurs en direcƟon d’Angers. 
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 Mise à l’étude de projets d’extension : 1,2,3 soleils à Brissac Loire Aubance, extension 
du MulƟ accueil à Rochefort-sur-Loire, recherche de site pour le transfert et l’extension 
de la structure à Val-du-Layon. 

 
Agglomérer 3 territoires aux modes de gesƟon (DSP, marché, régie, convenƟons) et compétences 
différemment exercées sur le territoire n’a effecƟvement pas été aisé.  

 
CeƩe phase a été celle prioritairement de la stabilisaƟon et sécurisaƟon de la compétence 
communautaire. Toutefois, après le passage du CEJ à la CTG, les périodes COVID et celles de 
changements des équipes municipales, le travail de fond sur les valeurs, orientaƟons stratégiques et 
objecƟfs opéraƟonnels s’est engagé et a été poursuivi en 2023 par les travaux d’élaboraƟon du schéma 
directeur de la peƟte enfance.  
 
Cet historique ne peut être ignoré lors de l’évaluaƟon de la poliƟque communautaire. Si les axes de 
progrès ne sont pas contestables, et sont volonƟers reconnus par la collecƟvité, le jugement porté par 
la chambre apparait, dans ce contexte, bien sévère. 

 
Au-delà, le rapport intermédiaire appelle les remarques suivantes. 
 

 Concernant l’évoluƟon du nombre de places d’accueil 
 

La chambre pose un fait, avéré, celui de la diminuƟon conƟnue de l’offre de places, liée principalement 
au vieillissement et à la cessaƟon d’acƟvité des assistants maternels sur le territoire.  
 
Ce phénomène naƟonal n’est évidemment pas ignoré des instances décisionnaires de l’EPCI et consƟtue 
une préoccupaƟon majeure. Au-delà du caractère alarmiste des observaƟons de la chambre, je note que 
le taux de couverture du territoire demeure neƩement supérieur à la moyenne naƟonale et précise qu’il 
est également supérieur à la moyenne départementale (78% en 2020 alors même que le département 
est l’un des territoires les mieux loƟs au niveau naƟonal).  La chambre l’admet d’ailleurs (page 10). 
 
La crise des méƟers de la peƟte enfance met tous les territoires en difficulté. A l’instar de nombre d’entre 
eux, la collecƟvité a engagé des mesures pour promouvoir ces méƟers à l’occasion des forums pour 
l’emploi local mais aussi en 2023 avec l’ensemble des partenaires du secteur. Force est de constater que 
ces iniƟaƟves ont une portée limitée en Loire Layon Aubance, comme ailleurs. Si ces acƟons seront 
amplifiées, elles ne sont pas suffisantes.  
 
C’est une des raisons pour laquelle le schéma directeur propose à l’horizon 2027 la créaƟon d’une 
trentaine de places publiques pour un montant total d’invesƟssement de près de 2,3 M€ (intégré à la 
prospecƟve budgétaire dans l’aƩente de la validaƟon du schéma).  
 
Sont concernées :  

- l’extension du mulƟ accueil de Brissac Loire Aubance : maîtrise d’œuvre en cours  

- l’extension du mulƟ accueil de Rochefort :  travaux engagés 

- la reconstrucƟon et le passage en mulƟ accueil de la micro crèche de Val du Layon (terrain 
acquis) 

- l’extension de la micro crèche de VauchréƟen  

- l’extension de la micro crèche de Thouarcé 

- l’extension de la micro crèche de St Saturnin 
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La relocalisaƟon de la micro crèche de Terranjou, non esƟmé à ce jour, majorera le nombre de place sur 
le territoire.  

 
En parallèle, 48 places sont programmées en micro crèche privées. 

 
 Concernant l’absence de données fiables  

 
La collecƟvité reconnait des difficultés de recueil et d’analyse des données relaƟves à la demande sur le 
territoire. Elle en a fait l’une des priorités du schéma directeur de la peƟte enfance et a engagé, sans 
aƩendre celui-ci, un travail sur la mise en place d’un observatoire et un suivi des places et des demandes 
auprès des EAJE. Le 1er janvier 2025, les relais PeƟte Enfance seront ré organisés selon les orientaƟons 
arrêtées (contrairement à ce qu’indique la chambre page 11) et la mission de guichet unique permeƩra 
une analyse fine des besoins. 
 
Je conteste néanmoins l’approche conduisant la chambre à écarter l’offre existantes à l’échelle de la 
convenƟon territoriale. En effet, ceƩe approche fait fi d’une réalité importante des bassins de vie péri 
urbain : le recours aux services de proximité placé sur les trajets domicile -travail des ménages, quand 
bien ceux-ci se situe hors du territoire communautaire. C’est la raison pour laquelle la CCLLA achète des 
« berceaux » aux communes limitrophes dès lors que celle-ci propose une offre aƩracƟve pour les 
ménages de notre territoire.  
 
Par ailleurs, il convient de noter que le calcul du nombre de places de l’accueil individuel ne peut être 
exhausƟf puisque le nombre d’agréments d’un assistant maternel n’est pas forcément en rapport avec 
le nombre d’enfants que ce professionnel accueillera. Ainsi, le nombre de places manquantes affiché par 
la chambre est lui aussi théorique et le nombre réel sera affiné grâce aux RPE en cours de réorganisaƟon. 
 

 Concernant l’absence de stratégie en maƟère de mise en œuvre du projet de territoire 
 

Nous ne reviendrons pas sur les condiƟons d’exercice de la compétence jusqu’à la fin de l’année 2021, 
qui nous le redisons, a complexifié la mise en œuvre des acƟons programmées à l’Acte 1.  
 
Pour autant, le projet social de la peƟte enfance consƟtue depuis 2022 le cadre et fil conducteur de 
notre poliƟque et est décliné progressivement. En maƟère d’alimentaƟon (en lien avec le Projet 
Alimentaire Territorial de Loire Layon Aubance), en maƟère de maillage public privé avec la commission 
« porteur de projet » depuis 2020 facilitant les implantaƟons de MAM et MC, en maƟère de valorisaƟon 
du méƟer d’assistantes maternelles (collecƟf RPE avec AM volontaires) mais aussi les acƟons de 
promoƟon de l’accueil individuel ou analyse de la praƟque, menées par les RPE et soutenues par la 
collecƟvité. 
 
Ce projet social consƟtue une feuille de route. Il ne conƟent pas comme le souligne la chambre de 
calendrier d’exécuƟon ni d’objecƟf quanƟtaƟf ou mesurable. Ce n’est pas sa finalité. Document cadre, il 
fixe un cap pour la collecƟvité mais également pour les acteurs et partenaires locaux. Sa déclinaison en 
temps, objecƟf chiffré et cadre d’évaluaƟon est du ressort des fiches acƟons déclinées par période : 
aujourd’hui dans le projet de territoire et affinées demain dans le schéma directeur de la peƟte enfance.  
 
La collecƟvité, eu égard aux acƟons engagées tant en termes d’accueil collecƟf que de structuraƟon, 
considère que l’évaluaƟon qui conduit la chambre à indiquer que « l’établissement se trouve donc 
presque au même point que lors de son adopƟon » (de son projet de territoire) est parƟculièrement 
sévère. La collecƟvité confirme que les acƟons et les montants engagés sur ceƩe poliƟque témoignent 
de « l’effecƟvité de la prise de conscience poliƟque des enjeux en maƟère de peƟte enfance ». 
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Par ailleurs, elle ne souscrit pas à l’analyse méthodologique menée par la chambre pour qui « la finalité 
d’un schéma directeur est de programmer la réalisaƟon d’objecƟfs préalablement établis et de les 
décliner en acƟons ». La responsabilité de la collecƟvité impose bien « une analyse des besoins existants 
sur le territoire et l’interrogaƟon des modes de gesƟon existants » ante et implique « un état des lieux 
exhausƟf de l’offre à l’échelle communautaire (…), une prospecƟve et une analyse fine des besoins, 
préalables à la définiƟon des objecƟfs pluriannuels ». Il en va du réalisme des objecƟfs assignés à une 
poliƟque et de la sincérité due aux acteurs et partenaires locaux quant aux engagements pouvant être 
pris.  
 

 
 Concernant la nécessité d’homogénéiser les exigences vis-à-vis des gesƟonnaires   

 
L’Hétérogénéité des gesƟonnaires peut interroger. Elle n’est pas considérée par la collecƟvité comme 
une faiblesse mais plutôt comme une richesse : celle d’une poliƟque qui s’est bâƟe dans le temps sur 
des territoires différents avec des forces en présence, associaƟves ou syndicales, qui sont autant 
d’éléments du maillage et des dynamiques territoriales, des idenƟtés et acteurs locaux. Ce choix de 
maintenir ce maillage est voulu et assumé. La collecƟvité indique par ailleurs que certaines de ces 
structures associaƟves, communales, ou syndicales gèrent aussi d’autres services à la populaƟon qui 
seraient fragilisées sans l’exercice de ceƩe compétence peƟte enfance.  
 
La collecƟvité reconnait cependant la nécessité d’harmoniser et de rapprocher les praƟques en 
s’inspirant des forces idenƟfiées dans les différents services en place. Il en va ainsi des orientaƟons et 
objecƟfs assignés aux gesƟonnaires, des obligaƟons qu’ils doivent saƟsfaire, des critères d’admission, 
des modalités de suivi et de contrôle diligentés par la collecƟvité ou des critères d’évaluaƟon retenus 
pour apprécier le service rendu et l’aƩeinte des objecƟfs. C’est le sens du travail réalisé dans le cadre du 
schéma directeur.  
 
Pour autant, la collecƟvité engage dès maintenant :  

 
- La révision des convenƟons d’objecƟfs et de moyens. Les modificaƟons à opérer Ɵendront 

compte des préconisaƟons faites par la CRC (42) avec entre autres comme traducƟon concrète : 
 
 La fixaƟon d’objecƟfs aux gesƟonnaires (indicateurs CAF) : la règle des 107% de taux de 

couverture indicaƟve devra pouvoir être fixée contractuellement.  
 Le recueil du nombre de demandes contenant la nature, l’origine, le caractère impérieux, 

le taux de refus, les moƟfs, les critères….  
 L’applicaƟon des critères d’aƩribuƟon définis par la collecƟvité 
 L’établissement de critères d’évaluaƟon. 

- La systémaƟsaƟon des disposiƟfs de contrôle et de suivi de l’ensemble des gesƟonnaires 
développés en 2023 et l’ouƟllage de la collecƟvité en termes de tableaux de bord (ces derniers 
existent d’un point de vue financier mais ne donnent effecƟvement pas de point de vue sur 
l’ajustement de l’offre à la demande). La collecƟvité, sur la base des données collectées auprès 
des gesƟonnaires, déterminera, gesƟonnaire par gesƟonnaire, la couverture des besoins, le 
taux de tension et son évoluƟon, la mise en œuvre du projet d’établissement. 
 

- L’ouƟllage des RPE conformément aux préconisaƟons de la chambre. 
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 Concernant l’hétérogénéité des coûts  
 

La collecƟvité confirme à la chambre la mise en place d’un contrôle des comptes et de gesƟon des 
partenaires, contrôle qui intègre les gesƟonnaires de la peƟte enfance. 
 
La chambre note, à juste Ɵtre, les écarts de coût unitaire supporté par la collecƟvité. Elle pointe des 
écarts dus aux différents modes de gesƟon.  
 
La collecƟvité note que le mode de gesƟon n’est pas le seul élément à prendre en compte.  
 
Ainsi, interviennent également :  

 

- La taille de la structure : en général plus la structure a un nombre de places limité, plus le prix 
de revient est élevé, du fait de charges fixes. Cet élément impacte la charge de la collecƟvité 
qui a la charge de 5 micro-crèches ce qui jusƟfie l’orientaƟon retenue d’accroître le nombre de 
places des micro-crèches (cf PPI et évoluƟons programmées du nombre de places).  

- Le prix des foncƟons support : les gesƟonnaires font apparaitre des frais de gesƟon (comptable, 
gesƟon de personnel, informaƟque, …) qui peuvent varier selon le type de gesƟonnaires et les 
"services" qu'ils proposent. Il faut ici noter que ni le SIRSG, ni Chalonnes n’intègrent ce type de 
charges dans leur calcul de coût. 

- Les charges de personnel : elles consƟtuent les charges les plus importantes des EAJE et en 
foncƟon de la qualificaƟon du personnel, de son nombre d'ETP, d'absences et d'éventuels 
remplacements, les coûts sont différents. 
 

Les coûts de marché (Vyv 3 sur le territoire) sont élevés, ce que la collecƟvité a pointé et qui jusƟfie le 
suivi resserré qu’elle assure. CeƩe réflexion est engagée et la CAF accompagne Vyv 3 dans un travail de 
redressement et de baisse de ses coûts, travail qui associe la collecƟvité.  
 

 Concernant le contrôle des gesƟonnaires à renforcer 
 
Le contrôle des partenaires externes figure parmi les objecƟfs de gesƟon de la CCLLA, dans le domaine 
de la peƟte enfance comme dans tous les autres domaines.  
 
Concernant le SIRSG ou l’associaƟon « Premiers pas », la collecƟvité note les amélioraƟons nécessaires 
et s’y emploiera. Je note cependant que les prix de revient de ses structures est le plus faible sans que 
la qualité de service soient remises en cause par les familles, bien au contraire. 

 
 Concernant la nécessité d’affiner les objecƟfs, les moyens et le calendrier. 

 
La collecƟvité confirme à la chambre que le travail engagé sur le schéma directeur de la peƟte enfance 
répond à ces objecƟfs.  
 
La chambre indique que la dépense envisagée de 5M€ pour les EAJE s’avère exorbitants eu égard au 
nombre de places créés. Je fais à cet égard remarqué que le coût global des 30 places envisagées n’est 
pas de 5M€ mais esƟmé 2,3 M€, avec un reste à charge de la collecƟvité de 600 K€. Ceci place le coût 
de la place à moins de 80K€, ce qui est certes près de double du coût moyen celui-ci datant toutefois de 
2016, avant l’augmentaƟon significaƟve des coûts de construcƟon. Par ailleurs, les travaux de 
restructuraƟon des structures existantes, approche souhaitable dans le cadre du ZAN, sont plus onéreux. 
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La chambre voit dans ce coût de revient le résultat de la dispersion de l’offre sur le territoire. Pour autant, 
tout autre approche est vouée à l’échec compte tenu de la configuraƟon géographique de notre 
territoire qui, sans commune centre et au centre de 3 axes rouƟers structurants vers Angers, ne peut 
concentrer géographiquement ceƩe offre. Les ménages recherchent en effet la praƟcité (proximité ou 
localisaƟon sur les axes quoƟdiens de circulaƟon).  
 
La chambre aƫre l’aƩenƟon de la CCLLA sur la nécessité de créaƟon de 420 places d’ici 2027, générant 
une dépense supplémentaire de foncƟonnement d’environ 3.7 M€ qu’elle rapproche de l’excédent brut 
de foncƟonnement proche de 4M€. Cela laisse entendre que la CCLLA dispose des moyens nécessaires 
à la créaƟon de ceƩe offre. Cela suppose aussi que la CCLLA affecte la totalité de son excédent à une 
seule de ses poliƟques publiques, ce qui n’est pas envisageable au regard des compétences assumées 
et nécessaires. Cela reviendrait à renoncer au programme pluriannuel qui se chiffre à 47M€ d’ici à 2027 
et qui intègre les dépenses de remise en état des digues pour la protecƟon contre les inondaƟons, le 
développement des énergies renouvelables, le maillage du territoire en piste cyclables, la rénovaƟon 
énergéƟque des logements et des bâƟments communautaires, l’entreƟen lourds des voiries, 
l’aménagement à vocaƟon économique … Sauf à considérer qu’un recours à la fiscalité soit à envisager.  
 
La collecƟvité considère que l’offre privée peut aussi être renforcée dans le cadre d’une 
complémentarité qu’il lui apparƟent de définir, comme le suggère la chambre, et de préciser dans le 
cadre du schéma directeur. 
 
La chambre note que la collecƟvité « ne s’est pas encore dotée des moyens d’en connaître les 
caractérisƟques (situaƟon effecƟve de la compétence sur le territoire), d’en discerner les principales 
évoluƟons, et ne s’est prononcée ni sur les orientaƟons ni sur les budgets qu’elle comptait déployer à 
moyen terme, en recourant, par exemple, à une programmaƟon pluriannuelle en invesƟssement et en 
foncƟonnement ». Nonobstant les amélioraƟons idenƟfiées par la chambre et auquel nous souscrivons, 
la collecƟvité rappelle que la peƟte enfance fait l’objet d’un plan pluri annuel d’invesƟssement et qu’elle 
a créé 1,5 ETP. 

 
Pour plus de lisibilité financière de ceƩe poliƟque publique essenƟelle pour le territoire, le suivi 
pluriannuel de ceƩe poliƟque publique pourrait effecƟvement faire l’objet d’un focus parƟculier dans le 
ROB, pour les années à venir. 
 
A l’issue de ces observaƟons, je reste à votre disposiƟon et vous prie d’agréer, Monsieur le Président, 
l’expression de ma considéraƟon disƟnguée. 

 Le Président de la Communauté de Communes Loire Layon Aubance 

Marc SCHMITTER 

 
   

 

 


